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“Lettre apostolique & Maximum illud » 


. Aux patriarcbes, primats, archevêques, évêques 
de l'univers catholique 


CL LA POP DE LA PU en LE MONDE 


BENOIT XV, PAPE 


DE VÉNÉRABLES FRÈRES, Re 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


© Belle et sainte mission entre toutes celle que, sur 
le point de retourner à son Père, Notre-Seigneur 
Jésus-Christ confiait: à ses disciples en leur disant : 
.k Allez par tout le monde et prêchez Re à 
dome créature. » (x) Se 


ÿ . :  L’apostolat catholique à travers les vs x 


à ce ministère, mais il allait être jusqu'à la fin du 
- monde l'éternel héritage de leurs successeurs, aussi 

> longtemps que terre porterait des. ‘hommes que 
pût délivrer la vérité. 

Sur l'heure, les disciples s’en alièrent prêcher par- 
tout la parole de Dieu (2), si bien que foute la terre 
retentit de leur voix et que leur parole atteignit aux 
confins du monde (3). Fidèle à l’ordre du Maître, 
. l'Eglise n'a jamais laissé, au cours des âges et jusqu'à 
+ ce jour, d'envoyer des apôtres annoncer et faire 

_ fructifier dans toutes les nations la vérité dont Dieu 

lui a confié le dépôt, le salut éternel que le Christ 

est venu apporter aux hommes. 
AS Dès les trois premiers siècles, où une persécu- 
tion déchaînée par l'enfer, et toujours renaissanie, 
s'acharna cruellement à étouffer l'Eglise dans son ber- 
ceau en versant partout à flots le sang chrétien, la 
voix des hérauts de l'Evangile se fit pourtant ‘entendre 
jusqu'aux derniers confins de l’Empire romain. 

Quand le pouvoir eut rendu officiellement à l’Eglise 
_ la paix et la liberté, les missionnaires purent recueil- 
RE T. 2h chez tous les peuples une bien plus riche moisson. 
Me C'est” alors que des hommes d’une sainteté de vie émi- 
ne nente virent le succès couronner au centuple Icurs 
 Jabeurs. Tels Grégoire l'Illuminateur, qui amena 
l’Arménie à la foi chrétienne; Victorin, qui convertit 
la Styrie, et Frumentius l'Ethiopie. C'est l'époque 
où Patrice fait naître au christianisme l'Irlande, 
2 Augustin, l’Angleterre; Colomban et Palladius, 
_  lEcosse; puis Glément Willibrord, premier évêque 

<P d'Utrecht, fait rayonner sur la Hollande la lumière 
de l'Evangile; Boniface et Ausgaire, Cyrille et 
LE Méthode amènent à la foi catholique, les premiers, 
ER les tribus de la Germanie, les autres, les nations 
28 slaves. 
AE 
, 


_ Plus tard, les missionnaires voient un champ beau- 


1 re _ coup plus vaste s'ouvrir devant eux : Guillaume de 
en | 
&Y * (ND Marc. xvi, 19. = 

a 1 (2) Ibid,, ‘20. 

LA (3) Ps. xvin, 5, 

de 


‘La mort des apôtres ne devait pas metre un terme 


Rubrecques CR en Mongolis te FR de la 


“et le bienheureux Grégoire X «envoie les 


prem 
missionnaires en Chine. Presque aussitôt les fils 
François d'Assise marchent sür leurs $races et o: 


nisent en Chine une Eglise assez importante 
fidèles que vint bientôt jeter à terre le vent de 
persécution. 


DRE une fois découverte, une phala 

d’apôtres, parmi lesquels il faut’ signaler tout | 
ticulièrement Barthélemy .de Las Casas, gloire 
lumière de l'Ordre de Saint-Dominique, entreprer 
la fois de défendre les malheureux indigènes co 
Finfâme tyrannie des hommes ét de les arrache 
l’implacable - esclavage des démons. A la m 
époque, François-Xavier, digne d'être comparé : 
apôtres eux-mêmes, après avoir si généreusen 
répandu ses sueurs pour la gloire du Ghrist e 
salut des âmes dans les Indes Orientales et 
Japon, meurt au seuil de l’Empire chinôis, où 1 
pelaient ses vœux, et sa mort semble ouvrir à 
nouvelle “prédication de l'Evangile. l'entrée de 
vaste continent. On allait voir sur ce théâtre nou 
les fils de tant d’insignes Ordres religieux et de C 
grégations de missionnaires, enflammés par l’am 
de la foi à répandre, se livrer à lapostolat en 
temps et des-conditions extrêmement, difficiles. 

L'Australie enfin, dernier. continent qui x 
a ouvert ses portes, comme aussi. les régions recu 
de l'Afrique centrale, qu'ont révélées nos audaci 
et infatigables explorateurs EE oné 1 
à leur tour les envoyés de la foi. chrétienne ; et d 
l'immensité de l'océan Pacifique il n'y a plus « 
si reculée où ne se soit déployé le zèle actif de 
missionnaires. Bon nombre d’entre eux ont su 
l'exemple des apôtres, tout en travaillant au salu 


: leurs frères, parvenir eux-mêmes au faîte de hs 


teté; bea aussi, couronnant leur apostolat 
l'auréole du martyre, ont : scellé _ Jeur ‘sang 
vérité qu'ils annonçaient. 


L'œuvre de demain: Un mitliard de païer 


Or, au souvenir de la tâche immense qu 
accomplie nos missionnaires pour la diffusion di 
foi à travers le monde, du zèle inlassable qu'ils 
déployé et des sublimes exemples qu’ils nous 
laissés d’invincible courage, on est douloureusen 
surpris de trouver encore des hornmes innombra 
assis dans les ténèbres et l’ombre de la mort ; à : 
tenir aux dernières données, on compte un mill 
de païens. 

Pour Nous, Nous déplorons le sort lamentable 
cette immense multitude d'âmes. Il Nous tarde, 
par la sainteté de Notre charge apostolique, de } 
voir étendre à ces âmes le bénéfice de la di 
rédemption; aussi c'est avec bonheur et gratil 
que Nous voyons, dans le monde entier et sou 
souffle de l'Esprit de Dieu, se multiplier en tout : 
les industries du zèle chrétien pour l'extension «€ 


‘développement des missions. Et c’est pour réchaw 


encore, s’il est possible, et enflammer ce zèle, : 
formément à Notre mission et à Nos désirs les ; 
chers, que Nous vous envoyons cette Leitre, V 
rables Frères, après avoir imploré en de lon; 
prières la Iumière et le secours d’en haut; ae e 
la ri un à appel qui vous est Res à ous à y 


» 


€ érnes, où de wvicaires ou es aposto- 
: : D nn c'est à | 


on de la foi, c’ est sur eux EE 
alement que, eo fonde l'espoir d'élargir ses 


Nous savons quel zèle apostolique les con- 
Nous SAONE rien des inmombrables et | 
qu’ils ont eu à vaincre, les dan- | 


s qu'ils ont courus, tout particulièrement, ces der- 


ières années, _ pour non seulement maintenir leurs | 
et 


leurs positions les plus avancées, mais 
core pour étendre davantage le royaume de Dicu. 


sûr de leur docilité et de leur amour filial | 


ce Siège apostolique, c’est en tout abandon 


Nous leur ouyrons Notre cœur, comme un père | 


arlant à ses Le 


part, “être, le a 


doivent done, par leurs | 


U exemples, être un sujet 


Jeurs prêtres et leurs autres : auxi- | 


faut Lu tous les | 

que ce soit, travaillent ! 
u Maître, constatent | 
soient profondément 


tête un père, gar- 


» cœur débordant de charité, Ê 
sl embrasse toute la mission, | 
éjouit des en de ses en- | 


pare ne: qui | 
de ses subondonnés. C'est | 

ne que dépendent _ presque | 
tion et le sort des missions :'| 


ques milliers d’âmes : sur cette 
nse : nltule de païens, il ne lui est donc pas à $ 
permis de s’en tenir là et de se reposer. Prendre L 
de ces congüêtes qu’il a données au Christ, veiller. 
sur «elles, entretenir dr ferveur, veiller que pas une 
seule ne vienne à s'égarer et à se perdre, c’est bien 
assurément, mais il s’illusionne s’il pense avoir rem- 
pli sa mission comme il convient, s’il ne s'emploie 
de toutes ses forces et sans relâche à faire bénéficier 
les autres âmes; encore trop nombreuses peut-être, des 
bienfaits de la vérité «et de la vie chrétiennes. 


En ce sens, si l'on veut que la parole de l° Evangihé De 


puisse se faire entendre avec plus de rapidité et de 
facilité à tous les païens, il y a tout avantage à 
créer d’autres postes et centres de missions; on aura 
ainsi comme autant de noyaux de futurs vicariats 


ou préfectures apostoliques qui, le temps venu, se 


partageront cette mission. Et ici, Nous tenons à féli 


citer tous ceux des vicaires apostoliques qui, en 
s'inspirant de ces vues, ménagent une extension tou- 


* jours plus large du royaume de Dieu et qui n’ont 


pas hésité, lorsque le nombre restreint de leurs con< 


frères de mission ne suffisait pas à cette organisa: 


tion, à faire cordialement appel au concours d'une 


‘autre Famille où Société rehgieuse. 


Bannir tout exclusivisme national 
AN ? et tout esprit c'e corps. religieux 


Comme il faudrait blâmer, au contraire, le m 
sionnairne qui Croiraif avoir la propriété exclusive de 
la partie du champ que le Maître lui a confiée et ne 
pourrait souffrir que d'autres y missent la main 


Quelle sévère condamnation il se préparerait pour le : 


jour du jugement, s'il allait, comme Nous avons 
vu le cas se présenter plus d’une fois, jusqu’à refu- 


ser le concours d’autres missionnaires, alors que le 


petit nombre. de chrétiens qui encadrent la masse des 
païens ne le met pas en mesure de suffire avec ses 
seuls catéchistes à l'instruction des catéchumènes |! 
Un chef de mission. catholique à qui la gloire. de. 
Dieu et le salut des Âmes tiennent seuls à cœur, 
recherche soigneusement, si le besoin s’en fait sentir, 


de nouveaux collaborateurs de sa tâche sacrée, sans 


se préoccuper de savoir qui ils sont, s'ils appar: 


tiennent à une Congrégation où une nation autre 
que la sienne; il lui suffit, quel que soit l'ouvrier, ë 
que le: Christ soit annoncé (x). En plus des mission- 

naïres, il fait appel au concours des femmes, plaçant 


oo. si l’on met | 
1 un are dont les . l 


Le s’en te ‘ca le : 


treprendre un long voyage 
$ En avec.  Doudae 
pénibles, heureux 
"Christ ke plus d’âmes possible. 
trouve, un. PRpACERr dévoué, qui 


À peut manquer 
contraire, il se sent seul, 
: _lassé peu à peu par la 


des Sœurs dans les écoles, orphelinats, hôpitaux, ho 
pices, et tous autres établissements charitables ; | 
sait qu'il peut y avoir là, s’il plaît à la Providence, 
une force extraordinaire pour la diffusion de la foi. 


Se retremper en de fraternelles réunions 


De plus, un vrai Supérieur de mission ne se can- 
tonne pas dans-un seul district, comme si par delà 


ses frontières tout lui était étranger ; mais Fo 


intérêt à tout ce qui peut procurer la gloire 
Christ, dont la charité le presse, il s’efforce de 
amitié et d'entrer en rapports avec ses collègues des 
missions voisines. Il y a souvent une foule de ques- 
tions qui intéressent une même région et que, m: 


. festement, seule une entente commune peut résou 


De même, la religion a tout à gagner à ce que 
les directeurs de missions se réunissent en aussi grand 
nombre qu'ils le pourront, à époques déterminées, 
pour se faire part de leurs projets et retremper 
Jeur courage dans des entretiens fraternels. 


FeQ) Philipp. Lo 8. ñe 


| copains ec 1 tout ra de mission : 


C’est là une source des plus fécondes en espérances 
pour les chrétientés nouvelles. En effet, le prêtre 


indigène que tout, naissance, mentalité, impressions; : 


idéal, rattache à ses ouailles, est merveilleusement 
armé pour acclimater la vérité dans les âmes: bien 
mieux que tout autre, il sait choisir les moyens de 
forcer porte des cœurs. C'est ainsi qu'il a faci- 
lement accès auprès de bien des-âmes dont,  prêlra 
étranger se voit interdire le seuil. 

Mais, pour produire les -fruils qu’on en atlend, 
‘est de- toute nécessilé que. ce clergé indigène 
reçoiye une formation et une préparation appropriées. 
On ne peut se contenter, à cet effet, d’ une initiation 
ébauchée et rudimentaire qui ne vise qu’à rendre pos- 
sible l'accès à la prêtrise; il faut une formation 
pleine, parfaite et complète dans toutes les branches 
qu’elle comporte, celle même que reçoivent d'ordi- 
naire les prêtres des pays civilisés. Les prêtres indi- 
gènes ne doivent pas, en effet, être seulement des- 
tinés à. servir d’auxiliaires dans les fonctions pius 


 vine, ils doivent pouvoir eee un jour en min 
la direction de leurs ouaiïlles. L'Eglise de Dieu est 
catholique ; nulle part, chez aucun peuple ou nation, 


sacrés pour faire connaître la loi divine à leurs com- 


ergé indigène dûment formé et digne de sa sainte 


sement couronné son œuvre et que son église est 
désormais bien constituée. Le vent de la persécution 
pourra se lever un jour pour la renverser ; on est sûr 
que, assise sur ce roc et, fixée par ces on, elle 
- déficra la violence de ses assauts. 

. Les Papes ont. toujours demandé avec Ron 
aux supérieurs de missions de se faire une haute 
idée de celte partie si importante de leur charge et 
d’y employer tous leurs efforts. N'avons-nous pas un@ 


manifestation évidente - des efforts du Saint-Siège à 


ce sujet dans ces Collèges créés jadis et récemment 
encore, à Rome même, pour, la formation de clercs 
un spécialement de rite oriental ? Il est regret- 
table que, en dépit de cette volonté des Souverains 
Pontifes, 
foi catholique se trouvent encore dépourvues d’un 
_ clergé indigène digne de ce nom. 
sieurs peuples, 

- de la foi, se sont élevés du niveau de la barbarie à 
… un tel degré de civilisation qu'ils comptent des per- 
* sonnalités éminentes dans toutes les branches des 
Ê arts libéraux; profitant depuis de longs siècles déjà 
É de l'influence bienfaisante de l'Evangile et de l'Eglise, 
ces peuples n’ont pourtant encore réussi à produire 
ni évêques pour les gouverner, ni prêtres dont la 
vertu conquît le respect de leurs compatriotes. 

11 faut donc convenir qu'il y a un rouage absent 
ou faussé dans la méthode suivie partout jusqu'ici 
pour la formation du clergé qui se destine aux mis- 
“ons: c’est pour obvier à cette lacune que Nous 
demandons à la Sacrée Congrégation de la Propa- 
gande de prendre toutes mesures utiles eu égard à la 


contrée ou pour un ensemble de diocèses, de nou- 


# 


la formation et l’organisation d’un clergé indigène. | 


_ceux qui courent à 


humbles . du minislère aux missionnaires étrangèrs; 
eux aussi, mis à même de remplir “cette mission di- 


“elle ne se pose en étrangère ; il convient, de même, : 
-que tous les peuples puissent fournir des ministres 


patriotes et les guider dans le chemin du salut. Par- 
tout où fonctionne, dans la mesure nécessaire, un - 


tation, on devra dire que le missionnaire a heureu- 


des contrées nées depuis des siècles à la 


De même plu- 
éclairés de bonne heure du flambeau 


diversité des pays, d'assurer la création, pour chaque 


_ veaux Séminaires et de veiller à la bonne direction 


| Devoirs es Misstonnatres 


de vers vous maintenant que Nous Ko to 


- nons, Fils bien-aimés, vers vous tous, ouvriers de 


vigne du Maître qui avez la responsabilité imn 
diate de la diffusion de la vérité chrétienne et- 
salut de tant d’âmes. Tout d’abord, ne perdez jam 
de vue la sublimité et la grandeur. de l'idéal aug 
vous donnez toutes vos forces. Mission divine « 
vous £st échue et qui laisse bien au-dessous d’elle 
petilesse de nos calculs humains: porter la lumi 
aux _infortunés assis à ombre de la mort et, 
| Ja “perdition, ouvrir la porte 
ciel! | 


Etre animés d'une érande pureté “d'intention 
et ne pas placer leur patrie d’ici-bas avant celle du 


. Convainçus que c’est à chacun de vous q 
s'adresse l'appel du Maître: « Oublie lon pays et 
maison de ion père » (1), souvenez-vous que y» 
avez un royaume à étendre, non celui: des homn 
mais celui du Christ; une re à pepe non ci 
de Ja terre mais celle ‘du ciel. 

- Quelle pitié ce serait de voir. les. HR 
méconnaître leur dignité au point de placer da 


“leurs préoccupations leur patrie d'ici- bas avant. c 
du ciel, et témoigner d'un 


èle indiscret pour le dé 


loppement de la puissance de leur pays, le rayom 


| ment et l'extension de sa gloire au-dessus de tar 


Ces dispositions : seraient pour l’apostolat: comme LU 
peste affreuse; elles ne tardéraient . pas à éner: 
toutes les énergies de l’ouyrier des âmes-au cœur 
héraut de l'Evangile et à ruiner son influence aup 
des populations. Si barbares et grossières qu'el 
puissent être, elles se rendent facilement. compte 
intentions qui animent le missionnaire, du but qi 
poursuit au milieu d'elles; et s’il lui arrive de vi 
autra chose que le bien de leurs âmes, un insli 
très subtil ne, manque pas de les en avertir. Sup] 
sons que le missionnaire se laisse en partie guider ] 
des vues humaines, et que, au lieu de sa conduire 
tous points en véritable apôtre, il montre qu’il 
préoccupe également de servir les intérêts de sa } 
trie; aussitôt toutes ses démarches seront discrédit 
aux yeux de la population ; elles en viendront faci 
ment à s’imaginer que le christianisme n'est que 
religion de telle nation étrangère, que se faire ch 


tien c'est, semble-t-il, accepter la tutelle et Ja dontir 
: tion d’une puissance der et renier Sa Er 


patrie. - 

Nous éprouvons une peine profonde à consta 
que des périodiques consacrés aux missions, et qu’ 
s'est mis à répandre en ces dernières années, révèle 
chez leurs rédacteurs un zèle ardent pour l’expansi 
de leur propre pays, plutôt que pour l'extension 
règne de Dieu; et, détail étrange, l’on ne se sou 
nullement que cette politique discrédite la sainte r 
gion aux yeux des infidèles. . 


à 


Portrait du missionnaire catholique vraiment désintére 


Ce n’ est pas” ainsi que se comporte | Je missic 
naire catholique vraiment digne de ce nom; 
se rappelle toujours qu'il représente les intérêts 
Christ et en aucune manière ceux de son pays, et 
conduite est telle que chacun reconnaît en lui, sa 
la moindre teste lenote désintéressé Ve ch 


EE 


(1) Ps. xuv, 1. 


mes qui adorent Dieu en esprit 
, qui S'assimile à tous les peuples ef dans 
il n'y a ni Gentil ou Juif, ni circoncis ou 
oncis, ni Barbare ow Scythe, ni esclave ou 
nchi, mais le Christ fout en tous (1). 

est un autre abus que le missionnaire s'interdira 
apuleusement ef qui consiste à ayoir en vue un 
avantage que celui des âmes. Il suffit de signa- 
un mot ce danger: Comment, en effet, un mis- 
nnaire esclave des avantages matériels sera-t-il ca- 
able de se dévouer tout entier à la gloire de Dieu, 
mme c’est son devoir, et disposé à tout sacrifier, 
isqu’à sa via même, pour cette gloire en apportant 
ses frères la santé de l’âme ? sans compter que cette 
ctique enlèverait au missionnaire le meilleur de son 
ifluence sur les infidèles, surtout si, par une pente 
Ôôp naturelle, la passion du gain dégénérait en ava- 
ce ; rien n’est plus méprisable aux yeux des hommes 
i plus indigne du royaume de Dieu que la honte 
‘un tel vice. Sur ce point encore, le vrai prédicateur 
e l'Evangile s’éludiera avec grand soin à imiter 
Apôtre des Gentils, dont on rapporte ce conseil 
dressé à Timothée : « Dès là que nous avons le vivre 
fe vêtement, tenons-nous pour satisfaits » (2), et 
li, accablé des soucis d’une charge écrasante, était 
Ssez épris de la vertu de renoncement pour vouloir 
agner sa nourriture au prix. du travail de ses mains. 


ous les h 
Es 


qu 


£ Culture intellectuelle générale requise 


Mais encore faut-il qu'avant de s'engager dans 
apostolat le futur missionnaire reçoive une pré- 
aration soignée : Nous ne saurions suivre sur 
€ point ceux qui prétendent que pour prêcher 
> Christ aux peuples les moins civilisés, il n’est 
oïnt besoin d’un tel bagage de ‘connaissances. 
F est incontestable que le rayonnement de la vertu 
st plus puissant que celui de la science pour déter- 
diner une soiide conversion des âmes : il n’en reste 
as moins vrai que, faute d’une culture intellectuelle 
uffisante, le missionnaire se trouvera souvent dé- 
ourvu d'un secours précieux pour la fécondité de 
on saint ministère. Il n’est pas rare qu'il n'ait pas 
le livres sous la main ni autour de lui de maîtres 
consulter ; pourtant, quand on l’interroge, il doit 
avoir répondre à toutes les objections coritre la foi 
t aux questions parfois les plus difficiles. De plus, 
‘étendue de son savoir ajoutera à son crédit devant 
es fidèles, surtout s’il vit dans un pays qui a en 
orineur et en haute estime les choses de la pensée, 
t il serait vraiment humiliant de voir les ministres 
le l'erreur en remontrer sur ce point aux ministres 
le la vérité. Afnsi donc, pendant la période où l’an 


répare aux conquêtes de l’apostolat les jeunes clercs : 


qu'a marqués l'appel de Dieu, on aura soin de leur 
nseigner l’ensemble complet des sciences sacrées et 
rofanes, nécessaires aux prêtres dans les missions. 
Nous voulons que. cette préparation soit donnée no- 
amment, comme il est tout naturel, au Collège Pon- 
ifical Urbain de la Propagande ; et Nous y ordon- 
ions l'érection d’une chaire spéciale consacrée à l’en- 
eignement des matières qui concernent les missions. 


jonnaissance approfondie des langues des pays évangélisés 


Au premier rang de ces connaissances que doit ac- 

quérir et posséder à fond le missionnaire, il faut 

placer évidemment la langue du pays qu’il se pro- 

se. d'évangéliser. Qu'il ne se contente pas d’une 

RE ci 

Coloss. mr, 17, 
AiMavr, SEE 
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connaissance superficielle de cette langue, mais qu'il. 

la possède assez pour la parler couramment et cor- 

rectement. It se doit à tous, ignorants ct lettrés, et 


äl n'est. pas sans savoir ce que peut le parfait manie- | 


ment d’une langue pour attirer les sympathies de 
l'esprit public. Le missionnaire vraiment dévoué doit 
se garder de confier à des catéchistes l'explication de 
la doctrine chrétienne, mais se réserver personnelle- - 
ment à lui-même, comme la plus importante, cette 
partie de sa charge, car Dieu ne lui a pas donné 
d'autre mission que la prédication de l'Evangile. Il 
lui arrivera parfois, en sa qualité de héraut et d’inter- 
prète de la sainte religion. d’être reçu par les nota- 
bilités du pays ou à être invité par des Sociétés de 
savants. Or, comment garder son rang dans ces cir- 
constances si l'ignorance de la langue ne lui permet 
pas d'exprimer sa pensée ? 
Pour Nous, Nous avons porté récemment Notre 
attention de ce côté : préoccupé du développement et 
dela diffusion du catholicisme en Orient, Nous avons 
fondé à Rome un centre spécial d’études, où ceux 
qui se destinent à cette mission pourraient se fami- 
liariser avec les langues et mœurs orientales et autres 
connaissances. Cet Institut Nous paraît être uné fon- 
dation vraiment opportune ; aussi demandons-Nous à 
cette occasion, à tous les Supérieurs de Familles reli- 
gicuses chargées de missions en Orient, d'assurer 
cette formation et cette culture à ceux de leurs sujets 


x 


qu'ils destinent à cette région. : 


Vertu, esprit de prière et amor de la vie intérreure 


Le missionnaire qui veut être complètement armé 
pour l’apostolat doit cependant et avant tout mettre 
dans sa vie ce facteur indispensable, le plus impor- 
tant, qu'est la sainteté. Celui qui annonce Dieu doit 
être l'homme de Dieu ; celui ljui prêche la haïne du 
péché doit le haïr tout le premier. Particulièrement 
chez les infidèles, plus sensibles aux impressions 
qu'aux raisonnements, l'exemple est pour la foi un 
bien plus sûr véhicule que la parole. Il faut, certes, 
que le missionnaire se recommande par toutes les 
qualités d'esprit et de cœur, par une culture intel- 
lectuelle générale et une excellente éducation ; mais 
s'il manque à ces dons le complément d’une vie irré- 
prochable, ils n’aideront en rien, ou que bien peu, 
au salut des âmes et pourront mème, le plus souvent, 
devenir des écueils pour le missionnaire lui-même et 
pour les autres. : , 

Le missionnaire donnera donc j’exemple de l’hu- 
milité, de l’obéissance, de la pureté, et surtout de 
la piété; il sera fidèle à l’oraison et gardera con- 
stamment l'union à Dieu, auprès de qui il intercé- 
dera pour les âmes avec ferveur. Plus intime est son 
union avec Dieu, plus abondamment aussi Dieu Jui 
donnera sa grâce et son soutien. Puisse-t-il être 
fidèle à ce conseil de l’Apôtre : « Témoignez, en 
élus que Dieu a sanclifiés et chérit, une cordiale misé- 
ricorde ; soyez condescendants, humbles, modestes et 
patients. » (x) Ges vertus éloignent tous les obstacles 
et ouvrent dans les âmes une voie large et facile à la 
vérité ; il n'est point de cœur si endurci qu’elles n’ar- 
rivent à gagner. 

Voyez le missionnaire que la charité consume à 
l'exemple de Jésus-Ghrist : rangeant parmi les 
enfants de Dieu les plus déshérités des infidèles, 
puisque le même sang divin les a rachetés, il ne : 
s’offense ni de leur barbarie ni de leurs mœurs 
dégradées, et ne leur témoigne ni mépris ni dégoût ; 
il ne se montre ni sévère ni dur à leur égard, mais 


Coloss. nr, 12, 5 
(1) Coloss. nr, 12 # é 


e. hontes les ressource 
ne 
Pasteur qui est Jésus-Christ. 


. Je 


LE 


« Avec quelle tuavité, Seigneur, votre esprit agit en 


tout | Aussi vous ne ‘châtiez que par degré ceux qui 
tombent, et quand ils pèchent vous les overlissez, et 
vous les reprenez, afin que, renonçant à leur malice, : 


ils croient en VOUS, Seigneur. Maître de votre force, 
_ vous jugeze avec douceur el vous nous gouvernez 
avec une grande indulgence, » (1) 

e-t-on une difficulté, un ennui, un danger 


Fr soit de nature à ralentir dans son labeur un tel - 


e de Jésus-Christ ? Non, à coup sûr : profon- 
t reconnaissant envers Dieu de l'avoir appelé 
ce sublime ministère, il accepte avec un grand 
_ courage toutes les contrariétés et les souffrances qui 
s’abattent sur Jui, travaux, affronts, privations, la 
_ faim, et jusqu'à la mort la plus cruelle, satisfait de 
pouvoir arracher à l’abîme de l'enfer ne Aüt-ce 
qu'une seule âme. 
Animé. de ces sentiments ct de ces desseins, 
sont ceux du Christ et des apôtres, le missionn 
peut aborder sans crainte le ministère qui l’attend, 


| 
| 


- à condition toutefois de ne placer sa confiance qu’en : 


Dieu. C’est, Nous l’avons dit, une mission toute 
divine que de répandre la vérité chrétienne ; Dieu 
seul, en effet, peut forcer la porte des âmes pour 
es faire rayonner la vérité dans les intelligences, enflam- 
- mer les cœurs par l’éfincelle de la vertu et donner 
_ à l’horame les forces nécessaires pour suivre et-faire 
régner en lui ce qu'il sait être la vérité et la vertu. 
C’est pourquoi l’ouvrier verra ses efforts demeurer 
stériles si le Maître ne vient les féconder; cette 
perspective ne doit pas l'empêcher, cependant, de 
donner à son œuvre tous ses efforts généreux, fort 
Fe que secours de Ja grâce que Dieu ne refuse jamais 
4 à qui le lui demande. 
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1 SE S L’ 
KE AL’apostolat des femmes 


Et ici, il Nous faut dire un mot de l’apostolat 
féminin. Dès les débuts du christianisme, on a vu les 
femmes donner aux prédicateurs de l'Evangile le con- 
cours de leur zèle et d’une remarquable activité. Et 
s’il en est qui méritent qu’on fasse principalement 
ici leur éloge, ce sont bien les vierges consacrées 
à Dieu que l’on rencontre fréquemment dans les mis- 
sions religieuses, employées à l'éducation de l’en- 


fance et à diverses œuvres de piété et de bienfaisance, : 


Notre désir est que ce témoignage rendu à leur 


mérité leur apporte un renouveau de courage et d’ar- 


deur au service de Ja sainte Eglise. Qu’elles soient 
_ bien persuadées que leur activité deviendra plus 

à féconde à mesure qu'’élles poursuivront avec plus de 
ferveur leur propre perfection. 


Devoirs des fidèles 


x Nous désirons enfin Nous adresser à l’ensemble des 
! fidèles, à tous ceux que la divine mséricorde a 
_  ceurichis du don ineffable de la vraïe foi ct mis en 
_ possession des bienfaits sans nombre dont elle est la 
-… source, 

_ Tout d’abord il importe que les fidèles se rendent 


101. ghez les païens, car Dieu a fait une loi à 
nm de s'intéresser à son semblable (2); ï et ce 
Le voir 8e fait d'autant plus impérieux que le pro- 


« 


ï a 8 ‘Sap. A, 1-2, 18. 
FRe 2) Eccli. xvn, 12. % 


les attirer et les jte enfin x Ar, au Bo d k 


Sur ce point, il fait de ce passage de Ja Sainte 
Ecriture le thème habituel de ses méditations : 


 sioñnaires, auront 


où du devoir sacré qui leur incombe d’aider les 


Dieu voue au “afchainemer s M ve 
tient enchaînés dans le . odieux des e "ages 
celui du ue les fidèles a o auront cotriin 
dans Ja mesure de leurs ressources, à éclairer ce 
infortunés, notamment en soutenant Le des 1 
ar Jà même rempli une de 
plus importantes obligations ét donné à Dieu le plu 
agréable témoignage de Jeux gratitude pour le doi 


de Ja foi. : 


Jl y à trois manièses -de bn aux missions 1 
concours que les missionnaires eux-mêmes ne cessen 


| de réclamer. ss 
Prier pour les Missions (l'Apostolat de la Prière) | 
La première, qui est possible tous, consisti 
à appeler sur les missions les b ctions divines 


Nous avons dit déjà, à plusieurs reprises, que tout 
l’activité déployée par le missionnaire résterait stéril 
ct vaine si la grâce de Dieu ne venait Ja mé 
saint Paul nous l’affirme : « C’est moi 


qui 0 
semé, Apollos a arrosé, mais c'est Dieu qui a 
croître. » & Cette grâce, il n’y a qu’un à 
a 


l'obtenir : prière humble et persévérante; M 
Maître ne dit-il pas : « Pour tout ce qu'ils pourron 
demander, mon Père se rendra à leurs d , » (2 


S’il est une intention pour laquelle nos prières son 


| assurées, où jamais, d’être exaucécs, c’est bien ee 


des Missions, intention cssentielle et plus que 
autre agréable à Dieu, Mütrefois, pendant qu r1erRé 
luttait avec les Amalécites, Moïse, au ‘#ommet. Fr 
Ja montagne, les bras levés, implorait l'appui du 
ciel ; de même, pendant que les ouvriers ses dé 
arrosent de leurs gueurs la vigne du Maître,-les 
tiens doivgnt leur assurer le réconfort de leur 

ventes ets C’est A ta 7 A8 bier 
remplir ce rôle qu’on ä fon œuvre Là mg 


| de la Prière ; aussi Nous la recommandons ‘ 


à tous les fidèles sans exception, souhaitant que per: 
sonne n’omette de s’y affilier, et que chacun tienne 
à co!lliborer, sinon de fait, au Dr de cœur, i 
l’œuvre des Missions, rs 


Porter remède à la crise des nisslonnaipes: 
(aux évéques et fu supérieurs religieux 
de discerner et favoriser les vocations) 


En second lieu, il faut remédier à la pénurie à 
missionnaires. Depuis longtemps, la crise se faisail 
sentir, et la guerre est venue la rendre plus aigu 
que jamais, de sorte qu'en bien des endroits le chamy 
du Maître manque d'ouvriers. Et ici, vénérable: 
Frères, c’est à votre dévouement tout spécial qu 
Nous faisons appel ; vous ne sauriez donner de meil 


| leur gage de votre amour de l'Eglise que de veillez 


avec un soin jaloux sur les germes de vocation apô 
stolique que pourrait montrer l’un où l’autre de: 
prêtres ou des séminaristes de votre diocèse. Ne vou 
laissez influencer ni par tel prétendu bien à assure: 
ni par aucun calcul humain, et né pènsez pas qu’en 
autorisant des sujets à partir pour les missions étran: 
gères vous portiez préjudice à votre diocèse : poi 
un prêtre que vous aurez donné aux missions loin: 
taines, Dieu suscitera autour de vous a autres 
ouvriers actifs dans votre diocèse. Aux su 

des Ordres et Instituts religieux s’occupant de sd 


| sions Pons Us nous demandons avec instance 


1) I Cor, 1, 6. , 
) Math. XVI, 194 


t ee see des su 
pour que Las + 


té fervente et le zèle re nt de des âmes. Quand 
ieurs auront constaté que leurs missionnaires 
ment réussi à ramener telle population 
us à la vérité chrétienne 
sur une base suffisamment 
us us demandons d'envoyer ces soldats 
) de l'armée du Christ vers un autre peuple 
racher aux griffes de Satan, laissant à d'autres, 
regret, le soin de faire grandir et d'amener à 
la moisson fju'eux-mêmes | ont déjà fait 
le Christ, ssant ainsi, ils recueilleront 
d'âmes, et * aÿraa par sur- 


Fan fn sr test 


de leurs ressourcës l'œuvre des missionnaires 
gation de la Foi, Sainte-Enfance, Saint-Pierre, 
Association du Clergé por les Missions) 


na È Le us ss he ressources, des ni 
r dérables, a surtout qu'elles 
La der face à des besoins infiniment accrus du 
la ere qui a tout SAT et détruit, écoles, 
Ù ospices, ét autres dispensaires gratuits. 
demandons donc à tous de se montrer aussi 
leurs ressources. Si 

pourvu des biens de ce monde, ferme son 
a ur à son frére qu’il voit dans le besoin, comment 


L possible que l'amour de Dieu demeure en 
 ? (x) Ainsi s'exprime l saint Jean, en par- 
nt des infortunés- sont dans le dénû- 
mt rutériel il s'agit des missions, le pré- 


ple de la charité revêt un caractère bien plus sacré 
core : il ne s’ plus seulement de diminuer les 
et le cortège des autres souf- 
s qui accablent d'innombrables populations, 
jais senobre Et surtout d'arracher cette foule d'âmes 
l'or leuse tyrannie du démon pour leur donner 
à liberté des enfants de Dieu. 
Nous voudrions done voir la générosité des caiho- 
es s'intéresser ent aux œuvres dont 
but est de venir en aide aux missions, Telle est, 
a l'OŒuvre dite de la Propagation de la 
oi, dont Nos prédécesseurs ont déjà fait l'éloge à 
usieurs reprises ; aussi Nous demandons à la Sacrée 
ongrégation de là s de veiller avec le plus 
nd soin à ce que s encore à l'avenir la 
ondité de cette œuvre excellente. Son rôle prin- 
ipal est de fournir les ressources nécessaires à l’en- 
retien des Re CV existantes ou de celles qu'on 


nt à Fa ee avec la détresse. e 
: Une autre œuvre recommandons aussi 
vement à tous est SR de ln Sainte-Enfance; elle 
( pour but d'assurer aux enfants infidèles en danger 
e mort le bienfait du “og nes doit nous 
endre cette œuvre plus — propres 4 

t comprenan 
is ER dou 8 de loi, ils 
travailler à leur ou à en faire 


UT pas non plüs 
rre. Run travaille à lo for- 
indigène en 


ne ro 


# te 
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que soit fidèlement exécutée la presc cription de Notre 
prédécesseur Léon XIII, d'heureuse mémoire, rektvs 
à la quête à faire le jour de l'Epiphanie, dans toutes 
les églises du monde catholique, « pour le rachat 
des esclaves d'Afrique », et dont le produit doit être 
adressé intégralement à la Sacrée Congrégation de” 
la Propagande. 

Pour que nos désirs soient plus sûrement et plei- 
nement réalisés, vous avez le devoir, Vénérables- 
Frères, d'orienter tout particulièrement vers les mis- 
sions les préoccupations de votre clergé. En général, 
les fidèles sont portés naturellement à aider les mis- 
sionnaires ; c'est à vous d'utiliser, pour le plus grand 
bien des missions, ces dispositions sympathiques. 
Vous saurez donc que nous souhaitons voir s'établir 
dans tous les diocèses du monde catholique l'Associa- 
tion dite du Clergé pour les Missions, relevant de la 
Sacrée Congrégation de la Propagande, à laquelle 
Nous avons déjà donné à cet effet pleins pouvoirs. De 
l'Italie, où elle a pris récemment naissance, elle s'est 
bien vite étendue à d'autres pays. Et, comme elle 
jouit de toute Notre bienveillance, Nous l'avons déjà 
enrichie de nombreuses indulgences pontificales. 


? Cette œuvre les méritait bien, car elle ämène très 


heureusement le clergé à inspirer aux fidèles la 
préoccupation du salut de tant de païens, et à sou- 
tenir les œuvres de tout genre que le Siège aposto- 
lique a approuvées en vue du bien des missions. 


« Duc in altum » 


Voilà, Vénérables Frères, ce que Nous voulions vous 
écrire au sujet de la diffusion de la foi catholique 
dans le monde. Et maintenant, si fous accomplissent 
leur devoir comme ils le doivent, les missionnaires: 
dans les pays étrangers, et les fidèles dans leur 
patrie, Nous avons la ferme espérance de voir les mis- 
sions se relever sans tarder des blessures et des ruines 
immenses accumulées par Ie guerre. I! Nous semble 
entendre, Nous aussi, à cette heure l'ordre du Maître 
à Pierre : « Avance en pleine mer » (x), et il Nous 
et au cœur le désir ardent de pouvoir jeter dans 
ses bras les âmes innombrables qui, de nos jours, 
vivent encore dans le paganisme. 

D'ailieurs, l'Esprit de Dieu demeure toujours le 
principe nourricier et vivifiant de l'Eglise, et le 
succès ne Rs pas ne pas couronner les efforts 
de tant d'apôtres qui ont travaillé et travaillent encore 
à acgroïtre le nombre de ses enfants. Puisse leur 
exemple susciter une phalange nombreuse de mis- 
sionnaires qui s’en iront, soutenus de la sympathie 
et de la générosité des fidèles, recueillir pour le Christ 
une très riche moisson d'âmes ! 

Que l’Auguste Mère de Dieu, Reine des Apôtres, 


bénisse nos vœux à tous en obtenant pour les hé- 


rauts de l'Evangile l'effusion de l'Esprit-Saint I 
Conime gage de ces faveurs et en témoignage de 
Notre bienveïllance, Nous vous accordons de tout 
cœur, à Vous, Vénérables Frères, à votre clergé et à 
vos fidèles, la Bénédiction apostolique. 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 30 novembre 


1919, de Notre Pontificat la sixième année, 


BENOIT XV, PAPE. 
[Traduit du latin par la D. C] 


N. B.— Sur l'Œuvre de ln Propagation de la Foi, cf. 
Christi nomen de Léon XII (Questions 
Actuelles, t. 27, pp. 194-r90). 
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Fe. Pupilles de la Nation 


TROISIÈME PARTIE () 
Qui a la responsabilité 


. et la surveillance  - 
des Pupilles de la Nation 
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“a ter — Le tuteur et le Conseil de famille 


Section Î 
- Rappel des règles générales du Code civil 


Dès qu'un enfant perd son père ou sa mère, il doit 
être pourvu d'un fuieur, qui s'occupera de sa per- 
sonne et de ses biens, sous la surveillance d’un Con- 

* seil de famille et du subrogé tuteur. k 


% 


$ 1+, Tuteur et subrogé tuteur 


42. — Tutelle légale. — ‘Si le père décède, la 
_ mère est de droit tutrice; si la mère ce le père 
est de droit tuteur. 

C'est la tutelle dite légale. 

À Ja différence du père, la mère n’est pas tenue 
da la tutelle. Au cas où elle la refuserait, il 

y aurait ouverture à la tutelle des ascendants ou à la 
tutelle dative (2). 

Si la mère tutrica veut se remarier, elle devra, 
avant l’acte de mariage, faire convoquer le Conseil 
de famille, qui décidera si la tutelle doit lui être con- 
servée ; à défaut de cette convocation, elle perdrait la 
tutelle de plein droit et son second mari seraif res- 


ble des suites de la tutelle indûment conser-, 


vée (3). Au cas où la tutelle lui est maintenue, le 
second mari est nécessairement co-tuteur, et il devient 


_ solidairement responsable avec sa femme de la ges- 


tion postérieure au mariage, 


du second mari, de divorce ou de séparation de corps, 


tutelle prendra fin, (Art. 806 C. oiv., modifié par L. 
20 mars 1917.) 


43. -— Tutelle testamentaire. — Le dernier 
vivant des père et mère peut désigner le tuteur ou la 


397 C. civ., modifié par la L. 20 mars 977: ) 


à G) Cf. D, C., 1919, t 
* «(2) Cf. ënfra, n°8 46 et 47. 
(8) Si la mère, lors d'un second mariage; drait oublié 


_ faire régulariser la situation par le Conseil de famille ; 
celui-ci conservera d’ailleurs le sn de désigner un tuteur 
autre que la mère, é x 


En cas de décès, d’ interdiction où d’ nent : 


la mère tutrice conservera sa fonction, mais Ja co-, 


tutrice, parent ou parente, étranger ou étrangère. (Art, 


2 x, Es 569-576 et Ep. 635-639. . 
de se conformer à cette prescription, il y aurait lieu de. 


_pour qu ‘il ne Dee RE exister 6, doutp sur | 


C'est la tutelle dite men 
Remarquons que la mère remariée et non at 
tenue dans la tutelle des enfants dé son premier m 


| riage ne peut leur choisir un tuteur ou une tutrie 


Et, si elle a été maintenue, son choix ne sera valab 


- qu'autant qu'ilsera confirmé par le Conseil de faraill 


(Art. 399 et 400 C. çiv., modifié par L. 1917.) : 


44, — Utilité et facilité de la désignation d'u 
tuteur testamentaire. —— Indications pratiqu 
sur la rédaction de l'acte testamentaire. — |] 
désignation d’un tuteur (ou d’une tutrice) testame 
taire par le survivant des père ou mère est extrêm 
ment simple et constitue une mesure de précautic 
qu ’on ne saurait trop recommander à tous les parent 
même en dehors du temps de guerre. 

Il suffit que la déclaration soit, comme un test 
ment ordinaire, écrite tout entière, datée ct signé 
par le père ou la mère. On sait qu’un testament pe 
être valablement écrit à l’encre ou au crayon (ma 
pas à la machine à écrire), sur n ‘importe quét papie 
timbré où non. Si le testament n’est pas sûr -papi 
timbré (un franc la feuille de deux pages), ilest Loi 
aussi valable ; seulement il faudra, au moment de sc 
dépôt centre les mains du président du tribunal ci 


“après le décès, payer une amende fiscale (62 fr. 5o 


Les testaments écrits pendant la guerre par les mil 
taires mobilisés ont été dispensés du papier timbré € 
au moment de leur dépôt, du droit d’enregistremen 
(Loi du 16 avril 1917.) 

Si celui qui veut établir un testament ne sait OUI 
peut pas écrire, il faut faire écrire l'acte par un nm 
taire, en présence soit de quatre témoins, soit d'u 
second notaire et de deux témoins. S'il s’ 'agissait un 
quement d'exercer le droit de nomination :SaI 
prendre de dispositions relatives aux biens, il suffira 
d’une déclaration faite devant le juge de paix assis 
de greffier ou devant notaire.’ (art. 392. et 398 
Civ 

Les militaires qui sont aux armées où dans les hôp 
taux militaires peuvent sans frais dicter leurs volont, 
testamentaires à des officiers supérieurs ou de l’inte 
dance, aux commandants de détachements, aux méd. 
cins-chefs, dans les conditions déterminées “par l’a: 
ticle 981 du Code civil et connues du personnel mil 
taire. 5 : s 


45. — - Utilité de mentionner le carnciie cot 


“fessionnel à donner à l'éducation. — Moyen d 


faire respecter la volonté ainsi exprimée. - 
En même temps qu'il désignera à toute éventuali 
un tuteur testamentaire, le père (ou la mère) agi 
sagement en faisant connaître sa volonté relativeme 
au caractère confessionnel de l'éducation à donner 
ses enfants. 

Les parents chrétiens auront grand intérêt, pot 
prévenir toute équivoque, à préciser dans leurs disp 
sitions testamentaires qu'ils entendent que leu 


enfants reçoivent une éducation religieuse. 


Voici, par exemple, pour ce Cas, une formule tr 
simple .: 


Au cas où ma Fr (ou bien mon un serait décéd 


avant moi, j'entends nommer comme tuleur testamentai 


de mes enfants Monsieur (ou Madame, ou Madsme 
selles X... (bien indiquer les nom, prénoms, do . 


indiquer ici, par prudence, 
e cas où la première désignée 


ige que mes! enfi _reçoiven une éducalion et une 
lion profondément calholiques, el, à moins d'im- 
pit HRURÉr Reese soient élevés dans des écoles catho- 


Sigralure. . 


Dale, 


ie volonté ainsi nettement exprimée s'imposerait 
* seulement au tuteur, mais encore au Conseil de 
ille et à l'Office départemental. Si le tuteur, trom- 
t la:confiance qui lui avait été témoignée, mécon- 
it cette volonté, systématiquement ou par négli- 
nce, le Conseil de famille pourrait intervenir et 
ner les instructions nécessaires. 

appelons que la faculté de demander au juge rs 
la convocation du Conseil de famille appartient, 
ne façon générale, à tous parents et alliés du 
mineur et au subrogé tuteur. (Art. 4o6 G. civ.) (1). 
cas, peu probable, où le juge de paix se refuserait 
éférer à la réquisition d’un des parents ou alliés, 
elui-ci aurait la ressource de signaler le fait au pro- 
reur de la République. Ajoutons que l’ordonnance 
juge de paix qui, sur la réquisition d’une partie 
éressée, refuserait d’ordonner la convocation du 
seil, serait Rte Are devant le tribunal 


1 E). 


—- Tutelle des ascendants. — À défaut du 
, de la mère ou du tuteur testamentaire désigné 
r le dernier mourant des deux parents, la tutelle 
artient de droit aux ascendants : à celui des aïeux 
1 à celle des aïcules qui sont au degré le plus rap- 
hé en cas de concurrence entre des aïeux ou des 
es du même degré, le Conseil de- famille dési- 
nera le tuteur ou la tutrice sans tenir compte de la 
nche à laquelle ils ‘appartiennent. (Art, 4o2 et 408 
iv., modifié par L. 20 mars 1917.) 


47. _— Tutelle dative, — Les femmes peuvent 
re nommées tutrices. — En l'absence de tuteurs 
gaux ou testamentaires et d’ascendants, comme 
si lorsque le tuteur où la tutrice se trouve dans un 
cas d'exclusion prévus par le Code, il est pourvu 
Ja nomination d’un tuteur ou d’ une tutrice par le 
onseil de famille, (art. 4ob GC. civ., modifié par L. 
mars 1917- 3} 

‘Ainsi qu’on à pu Je remarquer déjà, en vertu de la 
i du 20 mars 1917 qui a modifié divers articles du 
le civil sur la question des tutelles et des Conseils 
> famille, désormais les femmes peuvent être nom- 
s lutrices (3). Ainsi une sœur ou une tante peut 
e nommée tutrice aussi bien qu’un frère ou un 
le, qu'il s'agisse d° un ss de la guerre ou de 
t re enfant (FE 


6 ) Quand il s'agit de Ja destitution du tuteur ou de 
imancipation du mineur, les art. 446 et 479 du Code 
vil ne confèrent, le droit de réquisition aux parents et 
liés que jusqu'au degré de cousin germain, 

En ce sens, Amraun, Manuel. pratique des Conseils 
+ Langres, 20 janv. 1897 cité 


Séra nécessairement Co- 
L. 20 mars 1917.) . 


; dans les premiers mois de la mise en vigueur 
Ress de paix, présidents obliga- 

_de ne pas appliquer sur ce 
la uerre — aies es 


2 
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38. — Caractère obligatoire de la charge da 
la tutelle. —- Exceptions. — [La tutelle consti- 
tue, en principe, une charge obligatoire. 
est ‘désigné comme tuteur, soit par la loi, soit par la 
Conseil de famille, ne peut pas refuser cette charge 
à moins qu'il n'ait à faire valoir une des causes d’ex- 
cuse légale. 


Les causes d’excuse sont énumérées dans les articles 


h27 et suivants du Code civil (certaines fonctions 
publiques, la qualité d’étranger à la famille lorsqu'il 


y à des parents, — l’âge de soixante-cinq ans au 
moins, — des infirmités graves, — la charge actuelle 
de deux tutelles, — la qualité de père de cinq enfants 
légitimes). 


En dehors de ces cas d'excuse, qu’il est nécessaire 
de faire valoir dans les délais et les formes indiqués 
par le Code, l’obligation d'accepter la tutelle ne com- 
porte que deux exceptions : 

1° La mère légilime survivante (art, 394 C. civ.) et, 
depuis l’addition ajoutée à l'art. 428 par la loi du 
20 mars 1917, toute femme qui. serait nommée tu- 
trice, sont dispensées d'accepter la tutelle, Mais la 
mère naturelle d’un enfant reconnu ne peut pas refu- 
ser la tutelle si elle exerce la puissance paternelle (Loi 
du 2 juillet 1907) ; 

2° Le tuteur désigné par le tribunal après dé- 
chéance de la puissance paternelle prononcée contre 


le’père (L. 24 juillet 1889, art. ro) peut également 
décliner cette charge, 
49, — Subrogé tuteur. -— Le subrogé tuteur est 


3 


un adjoint placé à côté du tuteur pour veiller à ce 
qu’il accomplisse ses obligations et, en outre, pour le 
suppléer dans la représentation du mineur lorsqu'il 
s’agit d’actes où le tuteur et le pupille ont des inté- 
rêts opposés. 

Il est toujours nommé par le Conseil de famille. 
Une femme peut être nommée subrogée tutrice, aussi 
bien que tutrice, avec l’autorisation de son mari si 
elle est mariée. 

Hors le cas de frères ou sœurs germains, le subrogé 
tuteur doit être choisi dans celle des deux lignes de 


parenté à laquelle le tuteur n'appartient pas. Rien 


n’ernpèêche de prendre une personne non parente, 


Nous étudierons plus loin en détail la mission 
du subrogé tuteur, 


$ 2: Conseil de famille 


50. —- Composition, — Le Conseil de famille 
est une assemblée composée de parents ou d’alliés du 
mineur, ou, à défaut, d’amis de la famille, réunis 
sous la présidence du juge de paix du canton ; il appa- 
raît dans la conception des rédacteurs du Code comme 
l’organe supérieur de la tutelle, comme un Conseil de 
direction. dont le tuteur serait l'agent exécutif per: 
manent. à 


du moins aussi longtemps que le Parlement n'aurait pas 
voté le projet qui doit rendre impossible toute contro- 
verse à ce sujet. Cette suggestion n'avait que la valeur 
d’une opinion personnelle du ministre; elle ne paraît 
pas avoir élé maintenue. 

En tout cas, nous n'hésitons pas à recommander aux 
familles désireuses de nommer une femme tutrice de 
passer outre, le cas échéant, aux observations du juge de 


Celui qui : 


paix et d'user de leur droit en portant leur choix sur une 


{utrice. La loi du 20 mars 1917 a incontestablement une 
portée générale ; elle s'applique à tous les orphelins sans 
distinction. Le Gonseil de famille, en choisissant. une 
tutrice agit comme tribunal domestique dans la plénitude 
de-la souvent que la loi lui péonnii 1 


_ de paix, trois représentants du côté paternél «ét trois 
représentants du côté maternel, 


(art, 4o7 G. civ.). 
: Pour arriver à cette compositon, il y 
tout, de convoquer les parents et alliés Somiciliés dans 


um rayon de vingt kilomètres du lieu d'ouverture de | 
la tutelle, c’est-à- dire de la commune dans laquelle : 


est domicilié le mineur lors du décès du San 
de ses père et mère (1). 


Mais rien n'empêche de faire appel à des perché 


- domiciliés à une plus longue distance quand ils sont 
… plus proches en degré ou de même degré que les 


_ cela s'opère en retranchant quelques-uns de ces der- 
niers et sans excéder le nombre de six (art. 410 C. 
civ.) ; sauf les cas bien rares où cétte demande paraî- 
trait procéder d’une pensée frauduleuse, le juge de 


paix n'’hésitera pas à se conformer aux indications qui : 


lui seront fournies. 
D) Si les parents ou alliés de l’une où de l'autre 


ligne se trouvent en, nombre insuffisant, le juge con- : 


voquera des personnes, domiciliées dans la commune, 


connues pour avoir dés relations habituelles d'amitié | 


avec le père ou la mère du mineur (art. 4og C. civ.). 


c) Le mari et la femme ne peuvent faire partie d’un . 


même Conseil. Entre parents du même degré, Ja loi 
donne Ja préférence au parent le plus âgé; entre 
parents et alliés au même degré, la préférence doit 
être donnée au parent. (Cf. art. ho7 © . civ., modifié 
par L. 20 mars 1917.) 

. Notons que le père ou la mère doivent toujours faire 
partie du Conseil de famille, alors même qu'il s’agit 


_ de nommer le subrogé tuteur, alors même qu'ils ont 
_ des intérêts opposés à ceux du mineur, alors même : 


5 qu” il s’agit pour la mère de décider, en cas de convol, 
si elle doit conserver la tutelle, étanit seulement bien 


_ précisé que, dans ces divers cas, üls devront s'abstenir 


de prendre part aux votes (2). 


51. — Dans quelle commune doit être formé 
le Conseil de famille. — Le Conseil doit être 
formé au Jieu de l'ouverture de la tutelle, c’est-à-dire 


au lieu où les père et mère du mineur avaient leur : 


domicile. C’est là qu'est situé le domicile de la tutelle, 


et c'est là qu'il y aura Beu de réunir le Conseil toutes : 


les fois qu'il sera nécessaire de le convoquer, malgré 


les changements de domicile du tuteur. Cette inter- 


- prétation, réputée protectrice des intérêts du mineur, 
peut cependant devenir désastreuse pour ce dernier. 


_ admettre cette solution qu'avec certains tempéraments. 
« La jurisprudence — enseignent MM. Colin et Capi- 


> 


(x) Les frères ou sœurs germains du mineur sont excep- 

tés de la limitation du nombre de six pour la formation 

- du Conseil. S'ils sont six ou au delà, ils seront tous 
: membres du Conseil de famille, qu'ils composeront seuls 


avec les ascendantes veuves et les_ascendants « valablement | 


excusés » (c'est-à-dire qui ne sont pas tuteurs), s’il y en 
a.- S'ils sont en nombre inférieur, les autres parents ne 
ue appelés que pour compléter le ‘Conseil. (Art. 408 
, Ci 
2): 
n'est pas contestable. Cf. Amraun, Manuel pratique : des 
à Conseils de famille, n° 26 ; — Demoromse, t. VII, n° Des 
_ Porvix, Traité formulaire de la minorité, n° 1838 ; ; 
Foie 7 jenv. if 


suivant l'ordre de : | 
proximité dans chaque ligne, ces représentants pou- | 
 vant, depuis la loi du 20 mars x917, être des ee LL 


a lieu, avant . 


. parents ou alliés présents, de manière toutefois que : 


Aussi les auteurs les plus récents semblent ne plus 


tant — a tranché la question par une distinction fort | 
raisonnable et conforme aux principes qui viennent 


- où si ceux-ci sont excusés dé la tutelle ou en ont 


ami, décider que La tutelle sera confiée à 


aette. solution, méconnue par certains- juges de paix, 


En En prinoipé, le ton NES ne Je juge I d'& 


gestion, se fait en ne au dt ile. 
on suit ainsi les déplacements. Cependant, il en 
autrement si ce changement de domicile était in: 
par une pensée de fraude, où aboutissait à porter p 
judice aux intérêts de l'enfant. (Req., 4 mai 8 
D. P. 46. I. 129 ; S. 46. I. 465.) Enfin, le Conseil 4 
famille, réuni pour destituer le tuteur où ‘en nomme 
un nouveau, doit toujours l'être au lieu d'ouvertur 
de la tutelle (Civ., 2 mars 1869, D. P. 69. I. 599. » @ 
52. — Convocation et sanctions, — Les pa 
rents, alliés ou amis convoqués sont tenus de se rendf 
en personne au Conseil ou de se faire représenter. S'il 
n'ont pas d'excuse légitime, ils encourent une am 
ne pouvant excéder 5o francs, prononcée sans appe 
par le juge de paix. (Art. 4x2 et 416 CG. civ.) # 
53. — Fonctionnement. — Le (Conseil s'as 
semble dans le local désigné par le juge de paix. T1 n 
peut délibéner que si les trois quaris au moins de se 
membres convoqués sont présents. Le juge préside ; i 
a voix délibérative, prépondérante en cas de partage 
ce 415 et 416 C. Le : 


Section Il — Dispositions Nr QU 
introduites par la loi sur les Pupilles, 


54, — Modification de la législation pour un 
seule catégorie d’orphelins. — Comme nou 
venons de le voir dans la section précédente, le Codk 
civil a depuis plus d’un siècle organisé ‘un ensembl 
de mesures pour protéger la personne et la fortune de 
orphelins; à cet effet, il a institué la tutelle, la su 
brogée tutelle et les Conseils de famille. l 

En r917, le législateur a trouvé ces mesures insufft 
santes. Mais, au lieu de modifier la législation de droit 
commun et de l'améliorer au profit de tous les orphe. 
lins indistinctement comme c'était son devoir impé 
rieux si des modifications étaient vraiment néces 
saires, il a entendu ne s'occuper que des orphelins de 
la guerre. À propos de ces orphelins, les auteurs de Je 
loi sur les pupilles de la Nation déclarent avoir voulu : 

a) Maintenir dans leur ensemble les règles générales 
du Code civil, maïs en assurer ve rigoureusement! 
| l'observation et l'efficacité ; à 

b) Créer, au moyen d’ organismes nouveaux, un ser. 
vice public ayant pour mission de fournir à ces en 
fants ides secours moraux et matériels. 

Ce programme a été réalisé dans des conditions qui 
malheureusement, ont suscité’ des icritiques justifiées 
et ont donné dieu à des inquiétudes traduites dans une 
double série de pétitions adressées au Sénat et à là 
Chambre et portant la signature de Le de 300 oo 


mères de famille. 4 


SM Tuteur et subrogé tuteur ji 4 


55. Possibilité de confier la tutelle à of. 
fice départemental. — Dangers de cette délé: 
gation. — Lorsqu'il ne reste, pour exercer la tutelle 
ni père, ni mère, ni ascendant, ni tuteur testam 
* taire désigné par le dernier survivant des père et mè 


exclus, le Conseil de famille peut désormais, au dieu 
‘de désigner Juimême comme tuteur un si ro 
. départemental.” 


, SOit, à toute autre personne, 


le ne pourra nommer de subrogé tuteur chargé 
Mer les actes du tuteur délégué, et celui-ci ne 
lpas ses biens grevés d'hypothèque légale : ainsi 
ouble garantie donnée par le Code civil à l’en- 
de tous les tuteurs membres de la famille est 
e inutile par la loi nouvelle dès qu'il s’agit de 


tal, (L., art., 2x.) 
innovation est d’une extrême gravité. Cette sorte 


t l’occ 
de porter atteinte à la liberté de conscience des 
les, surtout de celles, hélas! qui auront besoin 


les exposera la facilité qui leur est ainsi donnée ; 


ours désintéressé d'œuvres ipdépendantes. 

: — Droit du Conseil de famille en cas 
bus. — Bien que le contrôle de l'Office dépar- 
émental soit seul mentionné dans la loi, lorsqu'on 
trouve en présence d’un tuteur désigné dans ces 
onditions, nous estimons que le Conseil de famille 


intérêts moraux et matériels du pupille ; il aurait 
auprès de l'Office départemental, 


erait mal de sa fonction. Toutefois, ïl est aisé 
comprendre qu’une telle intervention reste plus 


s que nous ayons signalés. 


$ 2: Conseiller de tutelle 


l'étude de ses attributions. — À ja pre- 


de la désignation par l'Office départemental d'un 

conseiller de tutelle de l’un ou de l’autre sexe, pour 
Iséconder l’action morale du ‘tuteur sur l’orphelin 
jet protéser celui-ci dans da vie ». (L., art. 23.) 


ive lorsque la. tutelle est exercée Li un ‘scen- 
nt ou par un. tuteur, testamentaire dans les 
res cas, elle est obli en £ 
US étudierons plus Join en détail, dans un cha- 
spécial, le rôle. de ces conseillers. 


$ 3 ‘Conseil ide famille 


58. — Corvocation. —La loi de 1917, 
tant à cet égard | les dispositions du Code civil, 
ose l'obligation de réunir d'office, dans un bref 
; le conseil de famille. Gette convocation, si 
cun parent ne la 


( lle. (CE, art. 20,4% 1) 


ue s’il s'agit d’un pupille ; 
tait que toute demande 
) représentant légal fût préa- 
pre par le Conseil de famille. Prati- 


déléguera l'exercice de la tutelle | 


, “agréée par lui; ce délégué 
sous son contrôle. Observons que le Conseil . 


rs inconnus de la famille mais nommés par l'Of- . 


ibdication de la famille donnera bien souvent à. 
occasion de peser sur l'éducation du mineur . 


secourues. On ne saurait donc mettre trop en | 
les Conseïls de famille contre les dangers aux- 


seront mieux avisés, s'ils ne connaissent personne | 
avant assumer la tutelle, de solliciter d’abord le 


nt — ct, par conséquent, doit — se préoccuper | 
ité, le cas échéant, pour formuler une plainte | 


SVeC TeCOUTS à : 
fice national, contre le tuteur délégué qui s’ac- 


que que pratique et ne diminue guère les dan- 


, — Principe de sa nomination. — Renvoi . 


réunion du Conseil de famille, le juge de : 
doit inviter le Conseil à délibérer sur i’utilité | 


L'institution d’un. conseiller de-tutelle est facul- 


com: :| 


equiert, devrait être faite dans 
quinze jours qui suivront l'ouverture de la 
Je, par le juge de paix du lieu d'ouverture de . 


édaction défectueuse du Lu est manifeste, | 
“impose d'obligation de convoqæer dans ce 
or, la qualité de : 

onférée que par jugement : 


s'est LÉ cs de ne pas 
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tenir compte de dispositions législatives si incohé- 
rentes : ce qu'il convient de retenir de la loi, c'est - 
qu'il y a lieu à convocation du Conseil de famille 
dans le plus bref délai possible, étant bien entendu 
que cefte convocation ne pourra presque jamais être 
faite dans le délai de quinze jours ; au surplus, l'in- 
jonction de convoquer dans un si bref délai est 
dépourvue de toute sanction quelconque. 


59, — Constitution. Pour constituer les 
Conseils de famille, la Joi nouvelle permet au juge, 
à défaut de parents, alliés ou amis rentrant dans les 
conditions prévues par le Code civil, et (que nous 
avons rappelées. plus haut (1), de faire appel aux 
membres de l’un ou l’autre sexe de l'Office dépar- 
temental et de ses sections cantonales, ensuite à toute 
autre personne agréée par l'Office départemental. 
(L., art. 20, $ 2.) 


60. — Envoi de toutes les délibérations à 
l'Office. — Inconvénients de cette mesure trop 
générale. — Nous avons vu que, pour les orphe- 
lins ordinaires, les Conseils de famille délibèrent 
sous la. présidence du juge de paix. Du moins, 
celui-ci est-il tenu à la plus grande réserve sur tout 
ce qui vient à sa connaïssance dans ces réunions 
intimes, et les dangers d'indiscrétion sont fort 
réduits. 

Sur ce point encore, les familles d’orphelins de 

la guerre que le législateur dit avoir voulu favoriser 
vont se trouver dans une situation plus désavanta- 
geuse, l’art. 20 $ 2 de la loi ayant prescrit au juge 
de paix d'envoyer Îles procès-verbaux au procüreur 
de la République et à l'Office départemental. 
% Etant donné l’article où se trouve cette prescrip- 
tion, on aurait pu penser qu'il ne s'agissait que de 
la délibération du premier Conseil lors de l’ouver- 
ture de la tutelle, Il en est autrement si l’on vrend 
le texte à la lettre, et une circulaire du 7 jan- 
yrier 1018 du ministre de la Justice a prescrit aux 
juges de paix d’expédier « immédiatement » au pro- 
cureur et à l'Office le « procès-verbal de cette pre- 
mière délibération, comme aussi de toute délibéra- 
tion ultérieure “du Conseil ». 

II est permis de penser que cette disposition, qui 
a passé complètement inaperçue dans les débats des 
deux Chambres, eût été supprimée ou modifiée si 
l'attention avait été attirée sur les ‘inconvénients 
graves pouvant en résulter. En effet, il ne faut pas 
perdre de vue que les, Offices auxquels on va faire 
connaître, par procès- -verbaux, les secrets de famille 
les plus intimes, les détails sur la fortune et les 
intérêts du mineur, sont d2 véritables assemblées, 
composées de quarante membres d’origines les plus 
diverses : personnages politiques, ‘fonctionnaires 
administratifs, instituteurs publics, délégués canto- 
naux, représentants des Chambres de commerce €t 
des Chambres syndicales, des (Coopératives ou: 
vrières, etc: 

En attendant une réforme qui s'impose, les mem- 
bres des Conseils de famille feront sagement de se 
concerter et de préparer leurs résolutions avant les 
réunions officielles, de façon à ne laisser trace écrite, L 
dans les procès-verbaux, que des observations stricte- 
ment indispensables. 


(4 suivre.) 
Aueusre River, 

avocat à la Cour d'appel de Lyon, 

professeur à la Facullé catholique de Droit. 


{ 


(x) Voir supra, n° bo. 


Les budgets communaux 
el les élèves des écoles privées 
LÉGALITÉ DES SECOURS AUX INDIGENTS 


L'inscription ou budget d’une commune d’un 
crédit pour « secours aux élèves indigenis de 
_ l'école chrélienne » ne constitue pas une sub- 

ion à l’école privée. 
. Elle ne viole donc pas la loi el ne peut, 

À nt être annulée par le préfet por 
application de l’art, 145 de la loi du 5 avril 1884. 


Conseil d’État (Contentieux). 
(Séamce du 19 décembre 1919.) 


Présidence de M. Rom. 


Le Conseil d'Etat statuant au Contentieux, 

Vu la requête de la commune de Luzé, représentée 
par le conseiller municipal faisant fonction de maire, 
à ce düment autorisé par délibération du Conseil 
municipal du 21 avril 19x9, ladite requête enregistrée 
au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 
£ mai 1919, et tendant à ce qu’il plaise au Conseil 

‘- -ansuler pour excès de pouvoir l'arrêté du préfet dæ 
- département d'Indre-et-Loire réglant le budget de la 
commune de l’année 1919, en tant que ledit arrêté 
a supprimé un crédit de 50 francs pour « secours aux 

as indigents de l’école chrétienne » ; 
Fe Ce faire, attendu que le crédit voté ne constituait 
: _ nullement une subvention à l’école privée, dont il ne 


À 


re 


= 
ES 


nécessité aux élèves indigents, notamment aux enfanis 
de réfugiés qui fréquentaient cette école; que l’in- 
| seription d’un crédit de 50 francs qui n 'excédait pas 
ls capacilés budgétaires n’était d’ailleurs pas subor- 
donnée à l’approbation préfectorale ; 

S Vu l'arrêté attaqué : 
ne - Vu les observations présentées par le ministre de 
- -rrtl en réponse à la communication qui lui à 
été donnée du ea lesdites obeervations enr 


+” 


A au rejet de la ble par les motifs que le préfet 
- | tient de l'article 145 de la loi du 5 avril 1884 ke 
— . droit de supprimer du budget d’une commune Les 
dépenses facultatives quand les recettes ordinaires ne 
suffisent pas à pourvoir à le 
= ss Le préfet d’Indre-<t-Loire, ignorant d'ailleurs jus- 
— qu'à quel point l’allocation d’un secours, qui n’avait 
pas figuré jusqu'alors dans les budgets de la com. 


& Pécole chrétienne, n’a fait “ap: user du 


nn: ladite allocation ; 
Ÿ'W les autres pièces produite ct jointes au dousier; 
. Vo ka loi du 5 avril 1884; 
Vu SRE 1873; 


‘à l’objet en vue duquel l’article 145 de la loi 


“échéant, les allocations qui y sont portées ; qu’ 


_ diminuait pas les charges ; qu’il était destiné à donner 
des fournitures scolaires et des cbjels de première : 


nsermble des dépenses ; 


vas ne revétait pas le caractère d’une subvention : 


| Contentieux du Conseil” 
| À tea à ce LH 


«en ste | budget de He 
mune de LE dé l’année 1919, le préfet du d 
ment d’Indre-et-Loire a refusé d'approuver un én 
de 5o francs pour « secours -aux élèves idees 
l’école chrétienne » en inscrivant, en regard de 
crédit, la mention : « Les communes n@ peuvent si 
ventionner ks écoles privées » ; 
Considérant qu’il résulte des termes mêmes À 
mention précitée que la radiation du crédit inté 
venu a été motivée par des considérations étrangès 


5 avril 1834 a conféré aux préfets le pouvoir de : 
les budgets communaux et de supprimer, le 


l’arrélé attaqué est, en tant qu'il a prononcé 
radialion, entaché de détournement de pouvoir, 

Décive à 

L’arrété du préfet du département d’Indre-et-Lo 
réglant le budget de la commune de Luzé de l’an 
3919 est annulé €n tant qu'il à refusé d’ approuver. 
crédit de 5o francs pour « secours aux Lubtioes 
gents de l’école chrétienne ». 


Biens ecclésiastiques visés par la x de Shari 


CHAPELLE DE CATÉCHISME — DÉPOT so FUaN 
MAINTIEN DE L'AFFECTATION CULTUELLE DE FA 


L — A défaut d'associations cultuelles, l 
édifices affeclés à l'exercice du culle contin 
ront, quel que soit leur propriétaire ou attrib 
laire légal, et sauf désaffectation dans les ë 
prévus par la loi du 9 décembre 1905, à 61 
laissés à la disposition des fidèles el des minisir 
du culte pour la pralique de leur religion. | 

IT. — Un décret d'attribution d'un immeub 
ayant appaorlenu à une Fabrique ne pe 
lorsque les circonstances de fait établissent qn 
cel immeuble élait uffeclé au culle lors de ! 
promulgation de la loi du 9 décembre 190 
porler alleinte aux droits des fidèles et d 
ministres du culle catholique à conserver ou. 
revendiquer la disposilion du dit irmeub 
pour la pratique de leur regie 


Conseil d’État (Contentieux). 
| (Séance du 19 décembre 1919 . 


Présidence de M: pos président, 


Le Conseil. d'Etat statuant au code 
Vu la requête présentée pour l'abbé Chausse, eu 
de Ja paroisse Notre-Dame, à Rive-de-Gier (Loire), : 
l'abbé Gagnaire, ancien curé de ladite paroisse, 
meurant actuellement au Mollard (même dép 
ment), ladite requête enregistré au secrétariat. % 
"Etat, 1 4 JA ÿ: 


F 


Rive-de-Gier les biens 
ique da l'église Notre-Dame, 

pas eu Doux effet de porter atteinte 
de jouissanté "des fidèles et des ministres 
catholique sur un immeuble, dit chapelle 
lents, qui était affecté en fait, lors de la 
tion de la loi du. 9 décembre 1905, à l'exer- 
ce culte ; 


que cette chapelle a 66 édifiée sur un im- 
e régulièrement acquis par la Fabrique et affecté 
xercice du culte où aux sérvibes annexes, tels que 
hisme et les prédications, qu'après avoir été 
ous séquestre À la suite de la loi du 9 décembre 
,. il à fait l'objet, sous la qualification d'édifice 
ccté au culte, d'un arrêté préfectoral, du 24 sep- 
bre 1908, prononçant la mainlevée du séquestre, 
bs'est trouvé devenir propriété de la commune de 
de-Gier, par application de Ia loi du 13 avril 
, dont l'art. 1% $ x attribue aux communes des 
ces de cotte catégorie; — que, néanmoins, après 
ation au Journal Officiel du 12 mars 1909 de 
iste des biens ayant appartenu aux établissements 
ib ne du oulte qui avaient leurs sièges dans le 
artement de la Loire, biens parmi lesquels figu- 
it la chapelle dont s'agit, et à la suite d'un 
_du 20 décembre 1909, attribuant à l'hospice 
Rive-de-Gièr « les biens ayant appartenu à la 
brique de l’église Notre-Dame de celte ville ct 
uellement placée sous séquestre », le préfet de la 
ire ordonna, le 28 novembre rg10, d'expulser de 
chapelle les occupants, pour en donner libre pos- 
Sion à l’hospice ; — que le juge des référés, puis 
Cour d'appel, saisis par le curé de la paroisse 
ne demande tendant à être réintégré dans In pos- 
sion de la chapelle, se sont déclarés incompétents, 
le motif qu'ils n'auraient pu statuer sans appré- 
les actes administratifs dont l'interprétation est 
sérvée à l'autorité administrative et qu'il appartient 
h Conseil d’Etat de donner cette interprétation ; — 
m'à cet égard, les requérants, auxquels la question 
} savoir si la commune est propriétaire de lim- 
euble dont s'agit ou s s'il appartient aux hospices est 
différente, ont, au contraire, intérêt à faire déclarer 
W’aucune atteinte n'a été portée par le décret du 
> décembre 1909 au droit de jouissance sur les édi- 
affectés à l'exercice du culte, attribué aux fidèles 
la loi du à janvier 1907 (art. D) pour la pra- 

e de leur religion ; qu'en effet se droit primordial 
ait pu être supprimé qu'en vertu d'une désaf- 

tion prononcée selon les formes et dans les cas 
vement prévus par là loi ; que le décret dont 
n'implique aueunement désaffectation, comme 
u. k “tort le eee 3 Fi est même sans vous, 


ment aux communes les 
de la promulgation de 


à l'hospice, la loi du à jan- 


u 20° détémbre Les, 


surplus, à supposer régu». 


; Sont ET CIVILES 813. 


buës par décret aux établis 
bienfaisance ; 

u l'arrèté du préfet de la Loire, du 24 septembre 
1008, et Je décret du s0 décembre 1909, préoités ; 

Vu l'ordonnance de référé rendue, le 20 décembre 
1910, pur le président du Tribunal de Saint-Etienne, 
confirmée par arrèt de la Cour d'appel de Lyon, du 
19 avril rort : 

Vu le jugement rendu au principal par ledit Tri: 
bunal, le 13 novembre r913, l'arèt de lndite Cour, 
du ox juillet x9r4, rendu sur l'appel de ce jugement 
et décidant de sursooir à statuer sur cet appel jus- 
qu'à ce que le Conseil d'Etat ait prononcé sur lt 
demande d'interprétation portée devant lui par la 
requèle susvisée ; 

Vu enregistrées comme ei-dessus, le 1à novembre 
1914, les observations présentées par le ministre (le: 
l'Intérieur, en réponse À la communication qui lui 
a été donnée de la requête, lesdites observations ten: 
dant à ce qu'il soit déclaré que l'immeuble ltigieux 
à dûment été compris dans l'attribution opérée au 
profit de l'hospioe de Rive-de-Gier par le déoret du 
20 décembre x909, par le motif qu'il n'était pas 
affecté au eulte lors de la promulgation de la lei 
du 9 décembre’ 1905 ; qu'en effet, d'une part, il 
était dépourvu de titre légal sous le régime concors 
dataire ot que le déoret de 1869, qui en à autonisé 
l'aoquisition, ne contenait aucune allusion à som 
affectation ultérieure ; que, d'autre part, en fait, à 
l'exception du res-de-chansséo, utilisé comme salle 
de catéchisme, il contenait seulement la bibliothèque 
paroissiale et servait À des réunions d'œuvres confes- 
sionnelles ; — que Si l'affectation de fait à parfois 
semblé suffisante pour justifier l'application de la loi 
du à janvier r907 (art, 5), seuls les édifices sor 
vant de temps immémorial à l'exervice du culte, ce 
qui n'est pas le ons de l'espèce, ont pu bénéfeier 
de cette jurisprudence ; 

Vu enregistrées comme ci-dessus, le 19 juin roro, 
les observations nouvelles présentées pour les abbès 
Chausso et Gagnaire et tendant aux mêmes fins que 
l1 roquête, par les mêmes moyens ot, en oùtne, PAp 
le motif que le décret du s0 décembre 190) n'attribue 
à l'hospice que les biens & actuellement ER er sous 
séquestre », ce qui n'était plus le cas de là chapelle 
dont s'agit ; que l'affectation, en fait, au oulto au 
moment de ln promulgation de la loi de 190ù suffit 
à justifior l'application de la loi du à janvier rg05; 
qu'il résulte do nombreuses attestations et mème 
des Æénonciations de larrèlté prononçant là maine 
lovée du séquestre que la chapolle était réelles 
ment affeetée au oulte; — lesdites observations 
tendant, de plus, à ln condamnation de l'Etat aux 
dépens, ainsi qu'aux frais de timbre et d'enregiss 
trement ; 11: 

Vu enregistrées commo ci-dessus, le 16 juillet 
1919, les observations présentées au nom des has: 
pices de Rive-de-Gier, par le maire de cetta ville, 
président de la Commission des hospioës, lesdites. 
observations tendant À co que le Conseil déolare lo 
pourvoi irrocovable, par le molif que les juridictions 
de l'ordre judiciaire n'ont pas retenu l'affaire en se 
bornant à renvoyer les intéressés À so pourvoir au 
préalable, pour interprétation, devant les tribunaux 


ments communaux de 


“ sies, pour incombe entes les requéra: 
dû saisir, dans les délais es, la juridiction adm: 
nistrative en lui déférant ansersblé le décret dù 
20 décembre 1909 et la décision d'expulsion prise, 
le 28 novembre 1910, par le Préfet; lesdites obser- 
vations s’en référant, pour le fond, à celles du mi- 
nistre de l'Intérieur ; 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Vu les lois des 16-24 août 1700, titre IT, article 10 ; 
et la loi du 16 fructidor an HI; 
| Vu les lois des 9 décembre 3908 2 janvier 1907 et 
13 avril 1908 ; 
» Vu la loi du 24 mai 1872; 
Nu le décret du 2 novembre 1864; 
_ Out M. Edmond Laurent, maître des requêtes, en 
. son rapport; 
: Oui Me Marcille, avocat des abbés Chausse st Ga- 
_‘ . gnairé, en ses errant 
à Oui M. Riboulet, maître des requêtes, commis- 
saire du Éénverrioment, en ses conclusions ; 
_ Considérant que, par ordonnance de référé du 
0 décembre 1910, confirmée par arrêt de la Cour 
* d'appel de Lyon, du 12 avril 1917, le président du 
Tribunal de Saint-Etienne, saisi par le curé de la 
* paroisse Notre-Dame, à Rive-de-Gier, d’une demande 
tendant à être réintégré dans la possession de la cha- 
pelle dite des Pénitents, s’est déclaré incompétent 
et a renvoyé celui-ci à se pourvoir ainsi qu’il avi- 
serait, par le motif que ce juge n'aurait pu statuer 
_ sans se prononcer, contrairement aux lois susvisées 
- des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an III, sur des 
_ difficultés soulevées par l'application de divers actes 
administratifs concernant l'immeuble litigieux; que, 
d'autre part, saisie, en appel, d’un jugement du Tri- 
_ bunal de première instance de Saint-Etienne, rendu 
au principal et rejetant une nouvelle demande du- 
dit curé et de divers fidèles à fin de faire condamner 
Ja commune ou l’hospice — suivant que l’une ou 
l’autre de ces collectivités sera réputée propriétaire 
— à remettre et à laisser cette chapelle à la dis- 
position des fidèles et ministres du culte catholique, 
ladite Cour, à la date du 21 juillet 1914, a sursis à 
statuer jusqu’à ce que le Conseil d'Etat se soit pro- 
nonté sur la requête dont il a été saisi, le 24 jan- 
vier précédent, par l’abbé Chausse et l'abbé Ga- 
_gnaire à fin d'interprétation des actes administratifs 
concernant l'attribution des biens ayant appartenu à 


_ cette requête ne peut être écartée comme non rece- 
_ vable; 


tions formelles de l’article 5 de la loi du 2 janvier 
1907 qu’à défaut d'associations cultuelles, les édifices 
affectés à l'exercice du culte continueront, quel que 
-soit leur propriétaire ou aïtributaire légal et sauf 
. désaffectation dans les cas prévus par la loi du 
9 décembre 1905, à être laissés à la disposition des 
ie et ds ministres du culte pour la pratique de 


s she dit chapelle des Pénitents, édifié par la Fa- 
brique. sur un Et lui appartenant, à mr 


hospices de Rive-de-Gier les biens eme x 


| lement pour effet de porter atteinte aux droits 
_ les fidèles et les ministres du culte catholique tier 


| du culte catholique. en vertu, dé l’article 5 de la 


. la Fabrique de l’église Notre-Dame; que, dès lors, 


Au ronp : Considérant qu'il résulte des disposi-- 


| ancien format des Questions Actuelles ? ! 


Coaiérant qu’il résulte de Piastruciion que l’im- ! 


De 


pelle. is 
Dos comme dépôt mortuairé ; que la Messe y éta 
célébrée fréquemment ; que, “dans ces circonstanc 
de fait, cet immeuble doit être rangé au nombre 
édifices affectés au culte lors de la promulgation 
“la loi du 9 décembre 1905; qu'il suit de là! 
le décret du 20 décembre 1909 qui a attribué 2 


à la Fabrique de l’église Notre-Dame n’a pas eu p 
objet et-n’aurait pu, en toute hypothèse, avoir 


de Particle 5 sus-mentionné de la loi de r907 F 
conserver ou de revendiquer la disposition dudit im 
meuble pour la pratique de leur religion ;- 
Done : Article 1%. — Le décret du 20 décembre 
1909, attribuant à l'hospice de Rive-de-Gier des 
biens ayant appartenu à la fabrique de l’église N: 
Dame, est interprété en ce sens qu’il n'a pas eu OUL 
objet et n'aurait pu avoir pour effet de porter attein 
au droit qui appartient aux fidèles et aux 


loi du 2 janvier 1907, de conserver où de 
diquer la disposition, pour la pratique de leur reli- 
gion, de la chapelle dite des Pénitenits à Rive-die-Gi: 

qui était affectée à l’exercice du culte dans | 
commiume. Ep 
- Article 2. — Les is sont mis à la | chge de 
l'hospice de Rive-de-Gier. 1 © 


UNE ENQUÊTE DE. LA « D. e 3 
snpres de ses abonnés 


Dans quelques semaines va Saba “he pre 
mière année. 

Le but de la D. C. était de remplacer et de nr | 
provisoirement nos quatre recueils documentai 
d'avant-guerre : les Questions Actuelles, la Chro= 
nique de la Presse, l'Action Cathotique ét la np | 
dOrganisation et de Défense religieuse, en adap 
toutefois leur programme aux nécessités nouvell 

C’est maintenant à nos abonnés de nous | Le 
pensée sur notre tentative. 

Outre leur opinion sur l’ensemble de ja revue, 
nous leur serions très reconnaissant de nous donner 
leur avis motivé sûr les questions suivantes : : 

1° Quelles sont les rubriques que vous préférez 2 

29 Quelles sont les Dre que vous désireriez 
supprimer ? 

3° Quelles rubriques. vous pararait-il bon d'ajous 
ter ? 4 
4° Préférez-vous le format ‘actuel de la D. €: 


Si, en même temps qu'ils répondent à l’enquêéta 
faite par la rédaction de la « D, GC. », nos abonnés 
des communications à faire à d’autres ‘servioes 
la Bonne Presse, nous les prions instamment 
D'ÉCRIRE CHACUNE DES COMMUNICATIONS SUR 
DES FEUILLES DISTINCTES, et d'ajouter à chacune 
de ces feuilles # date, leur rare 6t leur adres 


MOUVEMENT SOCIAL A L'ÉTRANGER 


SICULSNE HL LA SUAALSATION 
| EN ALLEMAGUE 


Les faits, les idées 


NOVEMBRE 1918-DÉCEMBRE 1919 


LEE système de. la socialisation et du commu- 
me ne date pas d'aujourd'hui. Sans remonter 
um delà du xix° siècle, rappelons les théories 
jui furent professées, il y a cent ans, par Saint- 
imon, Fourier, Cabet et Robert Owen. Sous 
“leur influence, des colonies communistes furent 
réées aux Etats-Unis. Toutes, y compris les 
riens, de Cabet, ont échoué misérablement.æ 
La Russie révolutionnaire est en train d'’ex- 
Épérimenter ce système, qui restera célèbre sous 
le nom de « bolchevisme ». Lénine et Trotski 
t neïtement affirmé qu'ils procédaient effec. 
cent 7 la M ge ont Il. est encore: 


: maux les a elheyates ont un ob dit 
jamais été accablé (1). : 
Cela n'empêche pas ces idées d’être favora- 
lement accueillies dans les autres pays, non 
eulement dans le monde ouvrier, mais même 
ans certains milieux qui se disent intellectuels. 
eurs défenseurs prétendent que le collectivisme 
joit augmenter la production dans des propor- 
lions telles qu ‘ele. pourra donner à tous les 
mmes plus que le nécessaire. Le bon sens dit, 
contraire, que Sous le régime collectiviste ou 
latisie la production, privée de tout stimulant, 


cathoï e, t. 1, 299- 
NN] & De là Es à | 


ERS 7. LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


trielles, a pris aussi depuis quatre ans, à l@ 
faveur des perturbations économiques et sociales 
amenées par la guerre, une pres toute 
particulière (x). 

Citons parmi les ao qui ont été ter: 
tées en France, dans cet ordre d'idées, la créa- 
hon des Délégués d’Ateliers, que M. Albert 
Thomas a institués en 10177. 

Cette même année, la Fondation Garton, qui 
étudie spécialement les questions sociales et 
siège à la fois à Londres et à Paris, sous le 
patronage de personnalités telles que M. Bal: 
four, lord Esher, MM. Emile Boutroux, André 
Lebon, président de la Fédération des indu- 
striels et commerçants français, publie un 
important mémoire sur la question ouvrière telle 
qu'elle se posera après la guerre. Il pose le 
principe qu’une coopération active doit être éta- 
blie entre le capital, la direction et le travail, 
ce qui ne peut se faire qu'en donnant aux 
ouvriers le moyen d'intervenir dans les ques- 
lions qui les intéressent directement. 

Nous pourrions citer d’autres manifestations 
de ce genre. Bornons-nous à la dernière en date. 
Un décret du 15 octobre dernier a créé un 
Comité d'exploitation des grands réseaux de 
chemins de fer français. Il comprend, à côté de 
chef d'exploitation de chacun des six grands 
réseaux, et de trois représentants du commerce 
et de l’industrie, trois représentants du person- 
nel des réseaux, On trouve aussi Ces représen- 
tants dans le Comité technique provisoire du 
matériel et de la traction, créé par le même 
décret. 

Nous voilà donc en pleine application pra- 
tique, et il y a tout lieu de penser que ce n'est 
qu'un commencement. 


Or, la révolution politique que la défaite mili- 
taire, d’une part, la propagande des Alliés 


d'autre part, a déchainée en Allemagne au mois : 


de novembre 1018, a été marquée par une ten- : 
tative de révolution sociale. Le ferrain semblait | 
particulièrement propice à l'installation du com- 
munisme avec tout ce qu'il comporte. Des 


(1) Sur cette question, cf. dans la D, C., t. 2, DD. 465= 
475, le manifeste-programme signé par quatré évêques 


‘délégués de la hiérarchie des Etats-Unis au -S06ER 


hatlonal caiholique de guerre. 


- trines ont été HE et conte dis- 

cutées dans la presse et la littérature alle- 

mandes. Elles sont d'une actualité trop pres- 
sante pour ne pas mériter de retenir notre aïten- 
tion. 

Nous allons essayer de donner une vue d’en- 
sernble des idées et des faits depuis le début 
de la révolution jusqu'au mois de dé- 
cembre 1910. Cêt exposé sera d’ailleurs limité 
_à l'effort fait outre-Rhin pour arriver à la socia- 

_ Jisation par voie légale, si l’on peut dire. On 
a laissé de côté tout ce qui touche: 1° l’action 
_ politique du parti socialiste; 2° l'action révolu- 
 tionnaire essayée par les éléments spartakistes; 


3° l’action sociale proprement dite et syndica-. 


liste. 

Pour rester aussi « dure » que pos- 
sible, nous avons multiplié les extraits de jour- 
naux et de revues allemands. La traduction est, 
en général, celle qu'a donnée le Bulletin quoti- 
dien de la presse étrangère, publié par les mi- 
nistères des Affaires étrangères et de la Guerre. 
Nous sommes heureux de profiter de cette occa- 
sion pour rendre hommage à l'œuvre conscien- 
cieuse des rédacteurs de ce Bulletin, qui four- 

- nissent à tous les travailleurs un concours si 
_ précieux et si désintéressé. 


Res I — LES IDÉES 


1° La révolution allemande 
720 n’est pas la révolution russe 


Les nécessités de la guerre avaient conduit l’Al- 
Jemagne, plus encore que les autres pays belligé- 


rants, à une. organisation fortement centralisée de 


toute Ia production, et à un régime caractérisé par 


‘la mainmise de l'Etat sur les matières premières et : 


les denrées alimentaires essentielles : charbon, mé- 
taux, textiles, céréales, etc. (x). 

Les milieux industriels et commerçants s’étaient 
vivement inquiétés de cette situation. 
daient que, dès la conclusion de la paix, on renonçât 
“dans la mesure du possible, en Allemagne, à cette- 
-« étatisation » de toute la vie économique pour 


= 


 rendré au commerce et à l’industrie leur pleine 


| Jiberté d’action. Ils protestaient contre le régime 
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des cartels, des monopoles, contre la « mécanisa- 
tion » du commerce, devenu une entreprise bureau- 
cratique, réglée par une armée de fonctionnaires. 
Leur inquiétude était d'autant plus justifiée que 
les doctrines des social-démocrates trouvaient un point 
_ d’appui naturel dans celles des théoriciens de l’Etat 
prussien, poussé à 
_ sur la vie entière du pays et à en absorber toute 
es “activité économique au nom de ses droits, tels. que 


#° e 4) Su ur Jorganisation économique de l'Allemagne pen- 


dant la guerre et les progrès de l’étatisme, voir La Pré- 
Le es de la lutte économique . par l'Allemagne, par 
À. DE _— Le vol. in-12, Payot, 1919), En 


FES 


Ils deman-- 


- chefs sont morts, et malgré cela ressemble-f-il à. 


étendre indéfiniment son pouvoir 


La révolution qui a suivi l'armistice, ayant porté! 
au pouvoir le parti socialiste, n’a pu que rendre plu: 


sation. Il importe donc de se rendre compte de 
fhanière dont il s’est posé, des décisions qui ont € 
prises, des idées qui ont été agitées, dès ce moment . 
au sujet de la conduite à suivre dans l'avenir. 

D'ailleurs, cet essai de mise en pratique dt 
socialisme n’a rien de commun avec Ce qui s* 
passé en Russie. Si l’Allemagne doit réaliser les doc: 
trines de la social-démocratie, -elle n’y arrivera que 
progressivement et avec une méthode laissant au 
hasard la plus faible part possible. Elle a compri 
que le moment présent était mal venu pour cette, 
réalisation. Elle n’a pas oublié les leçons de Karl? 
Marx : il a dit qu’il faudrait choisir l'instant propi 2 b 
pour exproprier l’industrie d’aujourd’hui, si déli 
cate et si complexe ; il a dit aussi que le moment 
le plus propre à la nationalisation des | 
sources -de la production serait celui où les marchés, 
seraient le. plus abondamment approvisionnés, Or." 
l’Allémagne, privée de tout, se trouve dans la situa 
tion exactement inverse, et iles difficultés. écono=! 
miques de toute sorte auxquelles elle est en pros 
obligent à apporter la plus grande circonspection. 
dans la mise en œuvre des doctrines. marxistes. $ 


articles les plus remarquables publiés. dans la presse 
allemande pour discuter ces idées. A 
Sous le titre « Spartaciens et bolcheviks. », Hans” 
#VorsT, dans le Berliner Tageblatt (1) du 23. 1. ro, 
expose les différences essentielles entre la révol 
tion allemande et la révolution TUSSE 5% 


= 


La révolution allemande ne doit pas suivre 
les voies frayées par la révolution russe 


Nos regards sont fréquemment dirigés vérs l'Est: 
Une minorité petite, mais remarquablement résolue, 
du peuple allemand croit que 1 lumière vient de: 
l'Est, tandis que nous autres voyons à l'Est poindr 
le danger. Tous, nous sommes agités dans la craintes 
ou l'espérance par cette question : Est-il possible \ 
que la révolution-allemande se dirige dans les mêmes 
voies que celles que la révolution russe a suivies PA | 
Le soulèvement spartacien à Berlin est abattu, ses 


l'émeute bolcheviste de juillet (4917), qui n'a ne | 
qu'un prélude auquel le bouleversement de no- 
vembre fit suite ? À 
Nous avons déjà indiqué que les révolutions all 
mande ét russe se sont produites dans des condi- à 
tions très différentes. Peut-être la ‘plus importante“ 
-de ces différences réside-t-elle dans ce fait que la 
première période-de la révolution russe s’est accom: 
plie durant la querre. Dès juillet, il était apparu qu 
les éléments disparates An composaient le st 


(1) Le Berliner ‘ragebtaté a été de icut temps l'organe 
des intellectuels libéraux, Appuyé par la finance juive 
appartenant au gros brasseur d’affaires Rudolph Mosse, 
il s'occupe fout particulièrement des questions. de poli- 
tique A erU des réformes Se Tee me BOCHAIE; 


Pgique de paix. Les bol- 
que pacifistes, ainsi qu'il 
é ait ici Rehetots: à plusieurs reprises ; 
_Sys ; est, 2 
ste, mais ils ne voulaient pas cette guerre-là 
étaient prêts à la terminer, si cela était néces- 
à n'importe quelles conditions. C'est ainsi que 
égoût de la guerre qui animait la Masse des 
las a été la force la plus décisive qui les porta 
uvoir, Déjà, ce fut guidée par un mot d'ordre 
populaire que l'émeute de juillet s'accomplit : ce 
ne protestation contre l'offensive ordonnée par 
enski et effondrée dans le sang. Un semblable 
f, si puissant auprès des grandes masses, fait 
ut aux agitations spartaciennes de Berlin. 


Il y a une différence absolue 
entre le paysan allemand et le paysan russe 


gouvernement de coalition russe avail lui-même 
cCité les appétits de la classe paysanne par des 
esures préparatoires dexpropriation de la grande 
ropriété foncière ; il avait fondé des Comités 
aires de paysans, mais les avait aussi sévèrement 
és lorsqu'ils avaient dépassé les limites qu'on 
ur avait prescrites. Le mécontentement et l'impa- 
nce des masses paysannes servirent les bolcheviks. 
s derniers furent en situation de gagner, au moins 
momentanément, la faveur des paysans en leur pro- 
Mettant l'immédiate expropriation et la socialisation 
la grande propriété foncière. L’équivalent fait 
faut, sur ce point aussi, en Allemagne. La thèse 
communisme est sans avenir vis-à-vis du paysan 


Le- Drolétarièt” Pr se était Lui aussi 
tant plus ERObIS dêtre influencé par la 


était plus précaire: et SOn développement intellectuel 
lus restreint. L'ouvrier allemand a plus d'esprit 
itique que le Russe, et il ne vit pas, comme ce 


masses des travailleurs allemands ont prouvé qwelles 
e penchaient pas vers le radicalisme lorsqu'en majo- 

(fité elles ont témoigné, même pendant la guerre, 
velles ne.se laisseraient pas entrainer par les 

roles attirantes “du ‘socialisme L'URSS a 


ati ta sans doute à l'émeute 
uillet, mais ee e comprit bien que son heure 
Piétait pas encore vénue ét que rien ne peut être 

ssi dangereux pour “un chef et la cause qu'il 
d que d'agir prématurément, Par Suite, ni lui 
parti ne ièrent le signal des troubles de 
let ; ils Die à . RARES de 


onn'étaient pas capables 
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qui croient à la victoire de l'agitation, ie mouvement 
de la seconde semaine de janvier ctait évidemment 
prématuré. Même si l'insurrection avait réussi et si 
le gouvernement Ebert-Scheidemann avait été jeté 
par terre, les vainqueurs se seraiént trouvés dans 
- une situation désespérée, par suite du rapport des 
forces dans le pays. Lorsque la révolution de no 
vembre triompha en Russie, le régime des Soviets! 
était l'espoir des grandes masses des ouvriers, des 
soldats et des paysans ; le gouvernement provisoire 
était à ce point discrédité par son inaction que 
presque personne. n'était plus disposé à combaftre 
pour lui ; aussi les bolcheviks purent-ils, par un 
coup de main, en un jour, s'emparer de la capitale. 
Et, cependant, bien que la masse de l’armée et les 
conseils d'ouvriers et soldats en province fussent 
pour lui, le gouvernement des Soviets se trouva en 
face de difficultés presque insurmontables. Un gou- 
vernement Liebknechf, Ledebour, Schulze, aurait 
manqué d'un soutien pareil, même après une vie 
toire due à la surprise, et il n’eût pas tardé à sue- 
comber rapidement à sa faiblesse intérieure après 
avoir causé un trouble terrible. 

Et cependant, il serait prématuré de se laisser 
bercer par le sentiment de la sécurité. Le mouve- 
ment radical en Allemagne a, sur bien des points, 
des avantages sur le mouvement russe. Il peut s'ap- 
puyer avant tout sur ce fait que l'expérience d’une 
dictature prolétaire a déjà été faite à l'Est et qu’elle 
a pu se maintenir, en dépit de toutes les difficultés, 
depuis plus d’un an. Les tristes résultats de cette 
dictature sont en partie niés par la propagande 
spartacienne et expliqués en partie par des cir- 
<onstances extérieures qui n’ont rien à faire avec 
le système. 

Le danger du bolchevisme 
vient des difficultés économiques 
I1 faut opposer un idéal spirituel au communisme 
représenté comme le remède à tous les maux 


Voici plus d'un an que j'écrivais à cette place : 
« Le pouvoir sur lequel s'appuie Lénine est un 
pouvoir spirituel. Si on veut le combattre avec succès, 
il faut lui opposer un autre pouvoir spirituel. Lénine 
est l'espoir de tous ceux qui désespèrent de l'ordre 
établi et attendent le salut du renversement, de toutes 
choses. » Ceci représente un cercle dangereux. On 
excite les ouvriers à des grèves et à de folles reéven- 
dications relatives aux salaires qui sapent complè= 
tement la vie économique du pays ; puis on leur 
dit que le système de l’économie privée s’est réfutés 
Lui-même et que le salut réside seulement dans le 
communisme. Comme on l'a vu en Russie, comme 
on le voit chez nos fanatiques spartaciens, le com- 
munisme est pour eux Un succéduné de la religion 
perdue. L’agitation de la social-démocratie, qui dure 
depuis des dizaines d'années, a préparé le terrain 
pour que les masses soient portées à avoir foi dans 
l'état socialiste de l'avenir ainsi qu’elles croyaient 
autrefois dans la vie éternelle: Plus la situation éco= 
nomique devient.désespérée, et plus attirante, se fait. 
la voir qui parle de communisme, et plus facile 
ment se groupent les masses qui veulent le réaliser 
immédiatement, quitte à employer pour cela la vio=. 
lence si c'est nécessaire, N’a-t-on donc pas fait de 

“guerres de religion ? 

11 faut opposer la violence à la violence ouverwe, 
jusqu'à ce que la résistance soit brisée. Puis le droit 
doit reprendre absolument la place de la violence 
‘et protéger également les vaincus. IL fallait indis- 


- cutablement empêcher l'horreur des prisonniers fu- 


eilés sans jugement ou abtralt 


a faits se sont produits, Z est épouvantable, et c’est 


un présage de malheur, que les méthodes barbares 
de la guerre civilé russe aient pu s’introduire chez 
nous aussi. 
Maïs on ne peut éloigner le danger à l'aide de 
la seule violences On ne sent pas encore assez le 
« pouvoir spirituel qui doit lutter contre l'idée du 
bouleversement, Le 9 novembre est le jour de la 
révolution, et cependant, actuellement encore, on 
vote en Prusse d'après le droit électoral réaction- 
naire ; actuellement encore, un avoué très capable 
ne peut pas devenir président de Gouvernement 
» parce qu'une loi est encore en vigueur qui exige 
… pour ce poste la carrière administrative. Avons- 
| nous eu une révolution ? L'inaction du Gouverne- 
ment provisoire russe a servi d'échelle à un homme 


_ d'action-et sans serupules tel que Lénine pour 


-escalader le pouvoir, Si nous voulons éviter ce qui 
s'est produit en Russie, nous avons besoin d'uné 
politique créatrice et positive, qui entreprenne d’une 
main ferme et avec un zèle réformateur la recon- 
struction politique, économique et sociale de l'Etat 


_ la populace. Il faut une sévère punition puisque ces | 


et remplace efficacement l'idée du bouleversement 


par celle du développement, 


2° L'opinion de la presse socialiste 


Encore faut-il que cette « politique créatrice et 
positive » ne soit pas un épouvantail tel pour la bour- 
geoisie que celle-ci lui fasse une opposition. trop 
marquée. Aussi le Vorwærts (1), organe de Scheide- 
mann, a-t-il fait une déclaration de principes évidem- 
ment destinée à rassurer l'opinion conservatrice 
(8. 12. 18): 


Le but de la socialisation, déclare-t-il, n'est pas 
_ de nuire à ceux qui possèdent, mais de venir en 
vide à ceux qui ne possèdent pas. Les classes pos- 
#édantes devront renoncer à tout privilège qui 
s'opposerait à l'accession des masses au progrès 
social ; les biens de la communauté sont au-dessus 
de la propriété privée, Mais nuire seulement aux 
riches, sans atteindré par là un autre résultat que 
de nuire également aux pauvres, serait une satis- 
faction stupide. 

Le socialisme n'est pas seulement un problème 
dé répartition des richesses, mais avant tout de 
production, Nous autres socialistes, nous avons 
toujours combattu cette niaiserie de vouloir dis- 


_  tribuer la richesse entre tous, Cela ne donnerait 


pas grand'chose aux pauvres. Le socialisme doit 
organiser un régime plus raisonnable et accroître 
la production en y employant le minimum de 
forces humaines. C'est sur ce terraiñ qu'il lui faut 
réussir et qu'il lui faut vaincre ou disparaître, 
Le soctalismus asiaticus, dit bolchevisme, n’a pas 
su résoudre Le problème, ce qui n'a rien d'étonnant, 
étant donné l'insuffisante préparation capitaliste du 
pays, Nous admirons le courage avec lequel le 
_ peuple russe s'est précipité, têle baissée, dans les 


…. expériences sociales et édnomiques, et nous pou- 
.  vong lui en Ûlre reconnaissants, car nous lui devons 


la leçon qui nous montre ce que nous ne devons 
_ pas faire, On a perséeuté la bourgeoisie en Russie 
»lon toutes les règles de l'art, mais aucun prolé- 


- soëlallste majoritaire en 1917, après la scission effectuée 
Rp les minoritaires au Congrès de Gotha, 


“ 


eu « en 
ACER NT 


+ 


dd Le Vorwaærts eat devenu l'organe officiel du parti : 


_ mier devoir d'exercer une ‘influence raser arant 
en montrant qu'on n'a à craindre aucune € lenc 


pour toute nationalisation, étatisation ou socia 
les instituer si nous voulons bâtir sur une bs 


ce sujet, dans le même journal. Sôn but était d’ef 


les sphères qu’il s’agit d'amener à la a 


_« qui tend en pratique à la journée de zéro heure » 


: leurs affaires. I1 les maintient à la tête de leurs éta 


La Commission de socialisation @ aura pot 


déraisonnable et que personne ne doit souff ne 
parmi ceux qui reprendront leurs besognes d'avant. | 
la guerre, Elle aura, de plus, à reconnaître q 


sation, il faut d'abord une nation constituée, 


| Etat et une société constituée, qui n'existent pas 


encore chez nous actuellement. Il nous faut d’abo 


solide, 


Le. 10, 12. 18, le professeur VER ‘revient sur 


facer l'inquiétude que lui-même, par un précéden 
article (du 24 novembre), avait provoqué « … él 
uillité” h 


d'âme, ou mieux au courage et à la décision. : 
Ces sphères, ce sont les grandes sn di 
productio” « qui se croisent purement et simp 
ment les bras, au lieu que les travailleurs travail 
et que les magasins vidés se remplissent de nou- 
veau ». M. Wilbrandt analyse les motifs d'inquiétude” 
qu’ont les chefs de ces entreprises. Ces motifs sont # 
les demandes d’augmentation de salaires, combinées, 
avec la limitation des heures de travail, limitation. 


la pénurie des matières premières et par suite le 
cherté, avec la perspective de voir les prix baiss À. 
considérablement quand les -conditions normales” 
seront rétablies ; l'incertitude de débouchés à l’étran-” 
ger ; l’abstention ou la cherté des capitaux, qui sont 
drainés par les emprunts de guerre à 5 %, et. 
perspective d’avoir plus tard les capitaux à mei 
compte ; enfin, l'insécurité résultant de ce qu’il e: 
question de « déclarer propriété nationale tous les 
moyens de production ». C’est ce sentiment d’insé- 
curité que M. Wilbrandt s’efforce maintenant. 
dissiper. à 
Son projet de socialisation des moyens de produ 
tion sauvegarde, d’après lui, l’essentiel, c’est-à-dir 
—l'intérêt qu'ont les. travailleurs à produire. I ne“ 
retire rien aux chefs d'entreprise, qui, depuis. 
novembre 1918, ont perdu en réalité le contrôle deu} 


blissements, à la seule condition qu’ils inspirent, 
confiance à leurs employés. Il prévoit, il est vrai, 
que leur capital leur sera remboursé par un amor | 
tissement prélevé sur les bénéfices, ce qui leuss 

ôtera, au bout de trente à cinqu#fte ans, toute par-}} 
ticipation à la gestion de leur industrie. Mais 
l’exemple du familistère de Guise, des pionniers dei 
Rochdale et d’Abbe d’Iéna ne doit-il pas leur rendre” 
cette perspective très supportable? En revanche, 
nouveau système aura l’avantage d’assurer parfa 
tement l’écoulement des produits fabriqués, car C 
écoulement fera l’objet de conventions fondé 
d’après les méthodes socialistes par l’apprécia 
exacte des besoins. Du reste, on n’a pas le ch: 
Ou bien le projet de Ro. passe et alo 


Li44} nt par Kautsky, 


RE: 


nr rs et ! 'Adsemblée nationale consti- 
it | pourra rapidement élue, conservant la 

mdérance aux socialistes ; ou bien on attendra, 
Jes excès du groupe Spartacus se feront tels 
Al y aura un cri pour le rétabHesement 
Vordre et que l’Assemblée nationale sera réac- 
maire, 


4 Même note rassurante dans la Volksstimme (1) 
DTA 1. 107 
“Socialisatton ne signifie pas partage général. Ce 
ne veut pas dire qu'on prend tout à celui qui 
sède beaucoup pour pouvoir le donner à celui 
ne possède rien, La socialisation consiste à 
ter la liberté de disposer de la propriété parti- 
ère dans la mesure où l'intérêt général et supé- 
l'exige, Il en résultera sans doute que la 
chaine génération verra la fortune à peu près 
lement répartie ; car si on impose une restriction 
la libre disposition dg.la propriété particulière, 
s’appliquera tout d’abord à la suppression 
on totale, du moins partielle, du droit’de succes- 
‘Cependant, il ne s'agit pas de proclamer 
alité, à un certain moment déterminé, parmi 
hommes, qui ont été élevés au milieu de 
égalité sociale, comme l'aütorité adopte, à. un 
ment déterminé, l'heure d'été, Pendant un cer- 
temps, c'est-à-dire jusqu’à ce qu'on retire 
aux descendants, d’une manière générale, le droit 
de succession, la socialisation se borners, au 
éntraire, à certaines expropriations au profit de 
Etat contre une indemnité équivalente à payer 
ceux qui seront expropriés ; cette expropriation 
sira ee objets d'après certains principes bien 
terminés 
ir Qe deux choses, Yune. Ou l'Allemagne sera 
sauvée — elle ne pourra l’'étre que si on combat 
énergiquement l’égoïsme du particulier, — ou elle 
périra si elle ne réussit pas à faire triompher Je 
salut public par des mesures énergiques, en sacri- 
ont des intéréts particuliers. II faut que nous 
procédions à la socialisation parce que nous deyons 
mettre au service du bien public toutes nos forces. 


Les socialistes ont d’ailleurs de bonnes raisons 
our ne pas êfre trop pressés de passer de la théorie 
l’application. C’est qu'ils ne seraient, pour le 
loment, que les syndics de la faillite inévitable, La 
Volksstimme (3. 12. 18) le. démontre nettement dans 
article de Orro Hé : 


iser maintenant ? Mais socialiser.… 
a faillite ? — Liquidons d'abord en commun ! 
é A chez nous des géns raisonnables qui s'ima- 
t que les mandataires de l'impérialisme de 
tente seraient disposés, lors des négociations de 
, à PA tr chez nous le socialisme prolétsire ? 
êl e la solidité in- 

— Or, nous ne 
Ja conclusion de 


quoi ? 


| nossrens DE € LA DOCUMENTATION CASHOLIQUE } 
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seîes onf livré en chiffres ronds 36 millions da 
tonnes de rnineraïis de fer, dont 23 400009 de Lor- 
raine et du Luxembourg, Aujourd’hui, l’Entente oc- 
cupe ces territoires. De plus, nous importions alors 
10 millions de tonnes de minerais de fer d'Espagne, 
de Suède, de Norvège et de France. Source égäle- 
ment tarié, tant que la paix n’est pas conclue. Que 
gera, dans ces conditions, notre commerce exté- 
rieur ? — C’est à voir ! D'ici la conclusion de la 
paix, notre industrie métallurgique ne peut compter 
avec certitude que sur 6 à 7 millions de tonnes, em 
admettant que nous trouvions la main-d'œuvre 
instruite et l’outillage — Tun et l’autre faisant ac- 
tuellement défaut. On pourrait peut-être ramasser en 
rognures et concassures un supplément de 3 ril- 
lions environ de tonnes de fer brut. Mais, tandis 
que, l'année d'avant la guerre, notre production se 
montait à 19 millions de tonnes, il est vraisem- 
blable que, dans la meilleure année de guerre, elle 
n'en a atteint que 14 ou 45. Comment les millions 
d'ouvriers industriels Gémobïilisés retrouveraientils, 
maintenant, tous leurs postes, alors que la produe- 
tion actuelle ne représente que le sixième de celle de 
jadis ? Même la plus rapide socialisation ne sau- 
rait rien changer à cet énorme déficit de matériel. 

Ce n’est pas sur le terrain de la théorie pure qu'il 
faut se placer pour affronter les grands problèmes 
sociaux, mais sur celui de la réalisation pratique, 
tenant compte, d’abord, des contingences de temps 
et d'espace. —— Le socialisme va-t-il s'exposer à 
subir une gravé défaite en prenant seul la respon- 
sabilité d’une liquidation pareille compliquée d'une 
transformation radicale ? — Acceptie-til le rôle de 
syndic de faillite dans des conditions où la cata- 
strophe économique est complète et où les chances 
de reconstruction sont paralvsées par l’encerclément 
ennemi ? -— La seule voie à suivre est donc la con- 
vocation immédiate de l’Assemblée constituante, dès 
que la mise au point technique en sera terminée. 
Débloquons-nous {! Assurons-nous l'accès aux ma- 
tières premières | Empêchons la banqueroute de 
nos principales industries ! Lorsque nous y aurons 
réussi, le moment sera venu d'envisager, de concert 
avec la majorité du peuple, les problèmes de socia- 
lisation, 


30 L'opinion de la presse bourgeoise 


Ces hésitations des socialistes facilitent l'attitude 
de la presse bourgeoise. Elle reprend à son compte 
leurs arguments opportunistes et, tout en mainte- 
nant les principes, laisse la porte ouverte à la con- 
ciliation. 

Dans le Berliner Tageblatt (27. 11. 18) HEIXRICH 
BrucKMANN croit la trouver en imaginant pour l’Etat 
une simple participation aux bénéfices. Son article 
est intitulé : « Un moyen de s’entendre »: 


La base de la renaissance économique de FAlle- 
raagne doit être l'initiative privée qui ouvre les 
voies et qui n’a pas peur de courir des risques. 
Elle doit se manifester au moyen de capitaux, Un 
socialisme économique logique ne saurait vivre que 
dans un Etat qui disposerait de toutes les matières 
premières et de tous les vivres dont il a besoin 
et qui, par suite, pourrait s'isoler complètement au 
point de vue économique. L'Allemagne ne se trouve 
pas dans ce cas. Elle est plus industrielle qu’agri- 


* cole, Elle à besoin de capitaux pour faire marcher 


et prospérer son industrie. Pour faire mettre par 
les particuliers des capitaux à la disposition de 


l'avenir, à la fois sociale ef privé 


_ entrevoir la possibilité d'un faux plus élevé que | 
” celui que leur assurent des placements de tout. 


tions individuelles es capricieuse. “Une: organisa 


k daaastrie, ù Ps que por 


repos (emprunts de guerre, par exemple). 


D'autre part, les ouvriers, le personnel et l'Etat | 


luimèême doivent, directement ou indirectement, 
partieiper à la « plus-value » de leurs travaux, dont 
ils ne sont jamais complètement dédommagés, 
ainsi que l'expose Marx. Pour que justice leur soit 
rendue à tous, voioi la composition qu'il eonvien- 
drait peut-être de faire pour la répartition des 
bénéfices à Favenir. Le oapital commencerait par 
toucher 5 %. Il toucherait ensuite une prime de 
_2.g% en raison des risques qu'il est seul à couri”, 
“ lrepreneur et l'Etat ne participant qu'aux béné- 
. Les ouvriers et les employés jouiraient ensuite 
automatiquement . leurs droits. Si les bénéfoes 
… ” dépassent 7 %, ? % leur seraient versés à parts 
_ égales, sans ne formalité. En cas de hbéné- 
_  fices plus élevés, les dividendes continueraient à 


être ainsi répartis alternativement entre le capital, 


d'une part, et les entrepreneurs et l'Etat, d'autre 
part. 

"Naturellement, ce système de répartition est 
susceptible d'adaptations. Il suppose aussi l’exer- 
eice d’un contrôle et la collaboration technique et 
a@ministrative des entrepreneurs et de l'Etat. Dans 
les Sociétés par actions, il y aurait peut-être lieu 
de eréer, comme signe tangible des bénéfices réalisés 
par l'Etat, une catégorie d'actions spéciales ou des 
| bons de jouissance. A la longue, l'Etat, agissant 
en son nom ou comme mandataire des entrepre- 

: . Reurs, pourrait ainsi réaliser des encaisses qui lui 
| rermettaient de Se procurer, à crédit, l'argent 

comptant dont il aura besoin pour mener à bien 
< les gigantesques tâches sociales de demain. 

F _ Quels seraient les résultats de toutes ces me- 
- _sures ? 1 y en aurait de trois sortes. La vie écono- 
à de l'Allemagne serait foncièrement modifiée, 
mais elle ne serait ni paralysée ni bovuleversée par 
des mesures de confiscation, Non seulement l'esprit 
d'entreprise des individus serait maintenu, mais 
leur zèle serait stimulé au point de nous donner 

. l'espoir que, dans un temps prochain, nous sorti- 
rions du mearssme économique. L& plus-value du 
travail fourni serait équitablement répartie entre 
ious les signataires des contrais. 

A eûté de ces avantages économiques, il y aurait 
des avantages moraux. Nous échapperions tous au 

__ huresueratisme, destructeur de toute initiative, qui 

S … n'a d'autre idéal que de dresser de minutieuses sta- 

… …istiques et de tout rationner. Quant à l'Etat, il 
— raurat plus que jamais puiser des capitaux dans 
ni vie économique pour les faire servir au hien 
 pénéral et pour amortir ses dettes énormes. Aussi 

- bien un nouveau Gouvernement, qui tiendrait son 
_ mandat de l'Assemblée nationale, ne saurait résoudre 
_ les problèmes extrêmement complexes de l'avenir 

que s'il peut s'appuyer sur Ia collaboration des 
ouvriers ef des patrons. Ne serait-il pas à souhaiter 

_ que l’on s'engageñt dans ceîte voie de conciliation 

un d'avoir recours prématurément à des mesures 

socialistes trop radicales ? 


Dans le Hamburger Fremdenblaft (29. 11. 18), le 


j 
v 


Es o< cial = immédiate. Toutes les expériences, dit- 
Sont dangereuses sur un terrain où l’on manque 
principes et de pratique ; on ne fait pas de la 


° RAOBERT DuxMEr revient sur les dangers d’une - 


Es par plaisir, mais pour obtenir des avar- 


collective et méthodique ne saurait s effectuer: à 
suite de résolutions soudaines, prises par le Got 
nement, et elle ne se fera que. progressivement ar 
le travail de plus d'une génération. : 
Dans la Vossische Zeitung (1) (20. TT 18), | 
GEORGES BERNHARD, tout en avertissant la bourgeoisie M 
que la transformation sociale est inévitable, insiste M 
sur la nécessité de produire des richesses, car se 
sont la source des revenus à distribuer. LS 
Dans le même journal (r. 12. 18) GEORGES Munc 
soutient aussi que l'essentiel n'est pas de socialiser, 
mais d'assurer la prospérité de l'industrie pour per- 
mettre à l'Allemagne de soutenir la CoRCurren 
mondiale. De © 
Le 16. 12. 18, GEORGES Re revient à 1a4 
charge en des termes plus pressants ; son article est” 
intitulé « La fosse commune économique ». Il montre 
qu'avec deux mois du régime où les ouvriers incon- 
scients voudraient jeter l'Allemagne, toute l’industrie: 
allemande passerait aux mains des Américains et des” 
Anglais, qui profiteraient de sa faillite pour s’en 
emparer sans frais. Ce qu'il faut désormais; ce sont 
des techniciens ; or, dans la Commission de sociali 
sation, il n'y en a pas un seul. 
Nous trouvons la même note dans ee Berline @ 
Tageblatt (4. 12. 18) et le Tag (2) (17. 12. 18). HS 
s'agit pour l'Allemagne de savoir si elle veut tomber w 
au niveau du Venezuela ou du Libéria, et devenir la! 
colonie d'exploitation des autres peuples. On ne petit 
pas vivre en révolution, il faut donner de Ia. Stabi- © 
lité aux réformes accomplies. Si le socialisme “met. 
la main sur le charbon et le fer, il s'empare en: ë 
même temps de toutes les autres industries, et c'en” 
est fait de la libre concurrence et des capacités À 
individuelles. Enfin, l'exploitation de l'Etat est la plus # 
coûteuse et la moins productrice de toutes. TR 


+ 


æ La socialisation des mines 


Naturellement, on s’est tout spécialement es 
de la socialisation des mines. Voici sur cette” ques-w 
tion deux sons de cloches différents, tels que nous 
les trouvons, l’un dans le Berliner Tageblat 
(26. x. 19), l’autre dans Je Chemnitzer Volksstimme ! 
(272. 19} © À 

Dans le journal libéral, le professeur re WEBER, de 
Heidelberg, explique d’abord qu’il y a deux façons d 
socialiser. On peut socialiser le fonds ou l’expl 
tation. La première méthode essaye de substituer 
capitalisme le socialisme étatiste où communal 
seconde vise à crues la propriété privée avec 


-_(4) La Yossische ARE (Gazette de Voss) est roses 
siste, mais moins radicale que le Berliner Tageblatt, Pen 
dant la guerre, elle était anglophobe et annexionni 
Elle a surtout comme lecteurs les bauts fonetionn 
et les grands négociants. 

(2} Le Tag a deux éditions. L'édition ordinaire n’est q 
la reproduction du Berliner Lokal Anzeiger, national- 
ral. L'autre, le Tag rouge, est importante comme tribune 
libre, et publie des icles signés de noms connus, . 
Je questions rase ne et 


8, À côté des A acurs privés, l’Empire, 
es Etats particuliers, les travailleurs et les consom- 
leurs auraient voix, car il ne faut pas perdre de 
> que la Communauté, les consommateurs ont des 
roits incontestables. Que les ouvriers soient large- 
t représentés aux. côtés du producteur, mais 
on ne les laisse pas outrepasser ce droit. 
+ Le journal socialiste cherche à calmer les impa- 
Hiences des classes ouvrières en présence des retards 
e subit la socialisation. Cet organe dévoué au parti 
“Ebert-Scheidemann affirme donc la nécessité d’abor- 
“der la grande tâche en observant toutefois la pru- 
dence nécessaire. Il conseille de mettre la main sur 
Je Syndicat des charbons, qui concentre la presque 
Otalité de la production. Il voudrait socialiser en 
4 même temps le Syndicat de l’acier, D'ailleurs, il ne 
s'agit pas de confiscation ; l’Etat continuerait provi- 
virement à payer aux actionnaires les mêmes divi- 
dendes, 
- La Volksstimme n’admet pas non plus la socialisa- 
L tion des banques, dont l’exemple russe a démontré 
- l'impossibilité. Elle proteste contre toute tentative 
misolée de socialisation hâtive de la part des groupe- 
4 ments ouvriers ; elle compte enfin sur l’appui des élé- 
. ments bourgeois, qui ne voudront pas rester à l’écart 
du grand mouvement destiné à transformer la 
"société, 21 


59 La socialisation agricole 


? La socialisation industrielle provoque donc les 
objections de tous les partis. Elle ne soulève en 
D Alemaene, comme on le.voit d'après ce qui pré- 
* cède, qu’un médiocre enthousiasme dans l'opinion 
publique. Pour donner satisfaction cependant aux 
4 aspirations de la masse vers un ordre de choses nou- 
. out pour ne pas lui laisser l'impression décevante 
que la révolution ne changera rien aux conditions de 
vie de l'ancien régime capitaliste, on essaye timide- 
ment de se rabattre sur un programme de collecti- 
_visme agricole. * 

- Voici en quels termes. la Tédische Rundschau (x) 
D* DiECKMANN) du 29:12. 18 expose le nouveau pro- 
amme agraire des socialistes : 

Le programme d’Erfurt de 4891: concluait à la 
uine de la petite. exploitation agricole sous le régime 
urgeois.-En.1894, un des fondateurs du socialisme 
ientifique, Friedrich Engels, proclamait que le ré- 
me bourgeois entraînait l'irrémédiable faillite de 
petite propriété rurale Progressivement, « organi- 

me rs » Jächèrent le paysan : 

-Breslau en 1895, et ail- 


démenti à l’article essentiel 
t, étant donné ns 1882 


{LA DOCUMENTATION | CATHOLIQUE. ». 


Avis ST Le fe QUE y # ” D 


paysannes avait augmenté : les petites exploitations 


inférieures à: 2 hectares, de 10,3 % ; celles de 2 à 
d hectares, de 25 % ; la propriété paysanne ordi= 
naire de 5 à 20 hectares, de 15 %. Par contre, là 
propriété moyenne de 20 à 100 hectares avait dimi- 


Fa 


” 


nué de 6,9 % et la grande propriété de 5,1 %. Que. 


devenaient les théories spécieuses de Kautsky et 
de E, Bernstein ? Ils durent s’incliner devant les 
faits et reconnaître que dans toute l’Europe occi- 
dentale, comme du reste aussi dans les Etats orien- 
taux de l’Union américaine, partout la propriété 
rurale petite ef moyenne grandit, tandis que Ia 
grande et la géante propriété diminue. — Or, 
lorsque, peu avant l’explosion des hostilités, on de- 
manda à la Chambre des députés de Prusse d’ap- 
prouver la division des grands domaines, les social- 
démocrates, fidèles au programme d’Erfurt, refu- 
sèrent leur assentiment, Et maintenant que les voilà 
à la barre et responsables, que font-ils ? 

Le 1° décembre, dans un grand meeting berlinors, 
le ministre prussien de l’agriculture, Otto Braun, 
fait les déclarations suivantes 
prussien fait élaborer un projet de loi destiné à 
assurer à l’Etat la priorité pour l'acquisition de pro- 
priétés foncières. Les grands domaines sont actuelle- 
ment offerts en grand nombre. Pour les soustraire 
à la spéculation, il faut les répartir dans le publie 
et non point selon les barêmes actuels, mais à des 
prix de paix, ou même encore au-dessous Les 
landes et les marécages représentent plus de 2 mil- 
lions d'hectares, IL faut les transformer en terrains 
de culture et, autant que possible, assurer leur ren- 
dement dès la prochaine récolte. Nous nous efforce- 


_rons de porter à l'apogée la production agricole, » 


Presque en même temps, le secrétaire d'Etat de 
l'Office du travail, BAUER, social-démocrate égale- 
ment, publie un appel dont nous relevons ce pas- 
sage : « Un remaniement complet de la propriété 
rurale est en cours, Plusieurs millions d'hectares, 
c'est-à-dire assez de place pour des centaines de mil- 
liers d'installations paysannes, vont être répartis 
en lotissements par les soins de grandes associations 
professionnelles de colonisation agricole, On ira aussi 


: « Le gouvernement. 


vite en besogne que le permettront les difficultés. 


actuelles de construction, de transports et d’ar- 
gent. » Un revirement complet s’est donc opéré 
dans les dispositions des social-démocrates au sujet 
de la question agraire, Les théories s’écroulent de- 
vant les faits. Les grands mots destinés à agir sur 
la masse s’évanouissent en fumée, Le paysan con- 
serve son « maudit amour de la propriété » et-s'ac- 
croche passionnément au lopin. Et voici que les 
social-démocrates lui donnent raison et donnent 
tort aux agitateurs | — Sans doute, il est permis 
de se poser encore certaines questions, de se de- 
mander si cette conversion ne s'inspire pas de motifs 
politiques, de même qu'on voit maintenant augmenter 
la ration de pain, bien qu'on ait calculé que les 


stocks de céréales destinés à la panification ne per= 


$ 


mettraient d’aller que jusqu'au 7 février 1919. 


Quoi qu’il en soit, la colonisation intérieure, agri 
cole et paysanne, a fait un grand pas, puisque même ” 
les social-démocrates s'y rallient, A condition, bien. 


entendu, que cette colonisation ait lieu sous le patro= 
“age des grandes associations professionnelles agri- 
coles et s’inspirent de principes vérifiés par de 


‘Jongues années de pratique, Pour ce qui est des plans 


de culture, il ne faut pas s'illusionner sur leur 
durée. Pour les landes et les marécages, il faudra 


une main-d'œuvre et des sommes d'argent dont les 
nouveaux dirigeants ne se font manifestement pas 


_ encore idée. Leurs déchrétes su t, d'ailleurs, 


CHE Tr 


d'Erfurt. 


Le Vorweærts du 4. 12. 18 fait un tableau idyllique : 


de ce que sera l'Eldorado socialiste lorsqu'on aura 
morcelé Ia propriété et assuré à chacun un lopin 
de terre qu'il pourra cultiver « à ses heures de 
loisir ». 


Sans aborder ici la question de la grande et de | 


la petite propriété, nous dirons simplement qu'une 

_ installation de vergers et de potagers, d’une conte- 

vi _ nance moyenne de un à deux hectares environ, 

Si - étendue à toute l'Allemagne, donnerait une occupa- 

_ tion immédiate et permanente à un nombre consi- 

ee _ dérable de gens dans d'excellentes conditions éco- 
: 


. nomiques. Aux environs des grandes villes, ces ver- 


gers et ces potagers pourraient n'avoir qu'un 
demi-hectare, les artisans et les marchands de -ces 
villes les cultiveraient à leurs heures de loisir. Des 
professeurs d'agriculture, sédentaires ou ambulants, 
conperaient à tous les instructions nécessaires. 

Des tentatives privées ont déjà été faites dans ce 
sens. Mais, pour qu'une telle organisation donne 
des résultats sérieux, il faut qu'elle soit officielle. 
L'Etat seul est en mesure de prendre, dès main- 
tenant, toutes les dispositions utiles : canalisation, 
établissement de chemins et de clôtures, de serres 
et aussi de maisons d'habitation et d'écuries. I1 est 
_ possible, dès maintenant et au cours de l'hiver, 
- d'avancer sérieusement les travaux d'anfénagement 
des habitations, en ayant recours à des ouvriers et 
è des femmes non exercés. 


Mais le 23. 12. 18 il juge bon de faire machine 
en arrière. Après avoir longuement exposé les 
_ besoins de l’agriculture en machines, engrais, main- 
d'œuvre, OTTO BRAUN, ministre de l'Agriculture en 
Prusse, ajoute : 


: On parle beaucoup en ce moment-de colonisation, 
I importe peu que dans ces cités agricoles on de- 
mande que l'ouvrier soit propriétaire dès la fonda- 
tion ou qu'il ne le devienne qu'après une période 
d'essai et sur sa demande. Quant à la question 
de morcellement de la grande propriété, elle ne ssu- 
rait être abordée dès aujourd'hui à cause de lin- 

_ suffisance des matériaux de construction. Plus 

tard, elle ne devra être envisagée que sous réserve 

+ elle assure une productivité plus considérable et 

e un meilleur rendement économique. Notré situation 

actuelle ne nous permet pas de tenter des expé- 
riences. Notre activité économique a déjà été for- 

- tement ralentie par les prétentions de quelques so- 

-  cialistes fougueux qui, sans tenir compte des résa- 

lités, ont demandé l’expropriation immédiate de 

_ toutes les srsndes propriétés fonciéres et leur ex- 

_ ploitation d'après un « plan unitaire socialiste », 


< 


Les agriculteurs ne doivent pas s ‘effrayer ; ; Als 
_ peuvent être sûrs qu'ils ne perdront rien, car la 
_ socialisation, Si elle vient à être décidée légalement, 


& res seront indemnisés pour: Fe terres : qu’ on leur 
aura prises. Mais que les agriculteurs sachent bien 
_ que, s'ils manquent à leur devoir à l'égard de la com- 
_ munauté, qui. consiste à faire produire au sol dont 
s | rh : Charge » maximum de rendement, on ne 


gsèrent, 
maintes réserves et maintes critiques. Faisons-en | 
_ Sbstraction pour le moment, tant doit être grande 
notre satisfaction de voir renverser le programme | 


. plus de force. 


- lisation, 


ne se fera que par des transformations orge établi, Si quelques groupements producteurs pren-# 


à Dee de: “Franc cforb 


nité, l'exploitation des domaines ral d'a ou aban 
donnés. 


Le prince LICHNOWSKI a traité la question à tond 
dans deux longs articles du Berliner Tageblait 
{io et 11. 22. 18). En les publiant, le journal a | 
tenu à préciser que, d'accord avec les principes au 
parti démocratique allemand, il était partisan du” 
partage des grands domaines de l'Etat et de la limi-. 
tation de la grande propriété, ces mesures devant” 
augmenter le nombre des ar. et Jeur donner 


Son argumentation consiste à montrer que Etat 
doit se borner à acheter et à morceler d’abord. ses || 
propres domaines, ensuite ceux que leurs proprié: | 
taires seront disposés à vendre. Les expériences 
faites en Prusse ont montré que l'Etat était un ma | ï 
vais agriculteur. Les grands domaines n’ontpas que 
des inconvénients. C’est ainsi que le rendement par» 
hectare en Allemagne n’est dépassé que par celui de 
la Belgique et est très supérieur à celui de IE 
France, où la propriété est très divisée. C’est surtout 
pour les forêts que la grande propriété est utile, 
le paysan étant incapable, pour toutes espèces de. 
raisons, d’une bonne exploitation forestière. Enfin, 
ce n’est pas le moment de faire venir à la cam. 
pagne des gens qui ne sont pas des professionnels ; " 
ils ne pourront que s’y ruiner et diminuer la produc- : 
tion de la terre, aujourd’hui plus PTE que | 
jamais. 


6° Les déclarations officielles 


Quelques déclarations officielles ‘ faites à cette. 
époque par des membres du gouvernement confir- 
ment bien l'embarras des socialistes au pouvoir de 
prendre nettement position devant les PURE à 


résoudre. 
a) Déclaration du commissaire ee peuple Emil- Barth 


Le 27 novembre, à la ro° séance des Comités des | À 
ouvriers et soldats de Berlin, le Commissaire du : 
peuple EMIL BARTH prononçait les Sssne sui- 
vantes : à 

Le socialisme doit se sébtises en grand ; ; ïl doit 
construire selon un plan. Pour que l'Allemagne 
soit habitable, il faut que chacun soit à sa placé 
et à son rang. Nous ne pouvons laisser des millions « 
de gens, sans travail sur le payé. Où prendrons-. 
nous l'argent pour soutenir ceux qui n’ont aucun!“ 
moyen de travail ? (Interruption : Qu'on saisisse de « 
capital !) Comment vous représentez-vous le cap 
tal? Quand bien même nous socialiserions tout, 
quand bien même nous « éfatiserions » fous les 1 
moyens de production, nous n'aurions pas de l’ar-w 
gent du he au lendemain. Pour réaliser la socia-M 
il faut un plan d'ensemble et solidement. 


nent actuellement des initiatives séns se ‘préoccuper. 
des autres, nous ‘n’aurons pas seulement la lutte. 
contre le capitalisme, mais aussi contre la ur t 
blique ue (). : : 


(1) rriféiier Zeitung, ‘28. it 1918. La 
a 


; d'Etat 


Chambre île. commerce de Berlin, le 9. 12. 18, 
ï 1 


de faire face à ses charges, L'Etat sera 
é de participer directement à la vie écono- 
e du pays par la possession des chemins de 


production de l'azote et de l'atumimium. Con- 
érée ainsi, la socialisation, dont il est beaucoup 


pas être illimitée et exécutée d'une façon sys- 
atique, Ce serait un gros danger, ne serait-ce 
parce qu’on tarirait ainsi les sources d'impôts. 


t le développement technique n'est pas achevé. 


si en dehors des monopoles ; on ] 


ses, donc une forme d'entreprise mixte, 


ê 


S projets se réalisent (1). 
€) Le rôle de la Commission de socialisation 
Le 11. 


propriété et de l'ex 
coles. ; 


rances, les banques hypothécaires. La communauté 
it disposer des biens fonds et des grandes forêts. 
entreprises socialisées doivent être confiées à 
techniciens et des négociants éprouvés. 

és propriétaires doivent être indemnisés ; il 
ppartiendra à la_ politique de décider dans quelle 
D portion. On fera ‘appel au concours de toutes les 
as a me ‘moyen de taxes sur les 


libérale, moins avancée 
Tageblatt, et a tous 


pus 
mentaire, Ses préocCupa- : 
e économique plutôt RER Ê 


particulièrement à : 
2 le monde, 


à l'Office du Trésor” | 


de la poste, des mines, par une participation | 


stion, ne présente rien de nouveau. Celle-ci ne 


faut exclure ensuite la confiscation sans dom- 
ages, On peut envisager. comme pouvant être | 
umis à un monopole les. assurances et les forces |! 
ydrautiques, ainsi qu'une partie de la distribution | 
trique, etc. Mais la socialisation peut exister | 
eut imaginer, ! 
ar exemple, des participations de l'Etat aux entre- : 
la | 
rmation de Syndicats et de cartels, les bénéfices | 
sultant de la diminution des prix de revient étant | 
sés à l'Etat. Il dépendra de nos ennemis que | 


12. 18, le Comité institué par la Commis- 
on de socialisation publiait le rapport dont il avait | 
chargé. La Commission pose en principe que 
“socialisation des moyens de production ne peut | 
e réalisée que par un processus lent et bien | 
glé dans l'intérêt du ravitaillement. I1 ne sera fait | 
une proposition tendant à modifier la nature de 
expropriation des populations : 


La pcialii tien doit viser d’abord les domaines | 
la vie économique où se sont constitués les mono- | 
les capitalistes comme le charbon, le fer, les assu- 


E € LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


crétaire d'Etat à l'Office du Trésor, SCHIFFER, 


s les impôts pe SUffront pas à DH à R 


s ce danger n'existe pas. Le Gouvernement a 
été à bien des reprises que l'on ne procéderait | 
a socialisation que par étapes, qu'il ne songe } 
à faire des expériences, et que l'on examinera | 
Chaque projet un à un pour savoir s'il est appli- | 
cable. I1 faut exclure de prime abord les domaines | 
e l'importation et de l'exportation et les industries : 


RS A ee CS dr | à à + 7 
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d) Le Congrès national des ouvriers et soldats 


À la séance du 20. 12. 18 du Congrès national 
des ouvriers et soldats, le D° HILFERDING, de Bérlin, 
a déposé un rapport sur le problème de la sociali- 
sation, inspiré des idées de la Commission de socia- 
lisation, et qui résume assez fidèlement, semble-t-il, 
le point de vue des dirigeants socialistes majoritaires 
sur ce grave problème. Pour ce qui est de l’agri- 
culture, il admet que même les grandes propriétés 
ne devront pas être socialisées aveuglément, car 
dans certains cas elles constituent la forme la plus 
favorable à un bon rendement. Il ajoute que l’huma- 
nité ne doit pas songer seulement à manger et à 
boire, mais il faut qu’un esprit nouveau l’inspire 
pour résoudre les grands problèmes qui s'imposent 
à «lle. 

Le Congrès des ouvriers et soldats a finalement 
adopté un vœu des majoritaires demandant la socia- 
lisation immédiate des industries qui peuvent l'être, 
notamment les mines. 


II — LES PROGRAMMES 


1° ( Un programme démocratique 
de politique économique » 


Tel est le titre sous lequel GEORGES BERNHARD, 
dans la Vossische Zeitung du 4. 12. 18, expose les 
grandes lignes d’une réforme. La plupart des idées 
émises sont d’ailleurs justes ; c’est ainsi qu'il affirme 
que l'entrepreneur a autant de droit à un profit con- 
venable que l’ouvrier à un salaire élevé. 

Pour que la socialisation puisse donner de bons 
résultats, il faut que l'exploitation continue à être 
dirigée par un particulier, et que le directeur soit 
poussé par son intérêt propre à la rs au 
point de vue technique. 

Le nouvel état social ne doit pas supprimer le 
commerçant ; celui-ci ne peut pas être remplacé par 
des Sociétés d’achat dirigées par des fonctionnaires. 

Les problèmes de la protection et du libre échange 
ne peuvent pas être résolus d’après des principes 
immuables. En aucun cas les droits protecteurs ne 
peuvent avoir pour conséquence de créer ni de 
consolider dès monopoles particuliers. Toute loi doua-. 
nière doit contenir une clause d’après laquelle le … 
droit protecteur sera réduit automatiquement en raïi- 
son directe de l’augmentation des prix à l’intérieur 
à partir d’un point déterminé. Ce qu'il faut avant 
tout, c’est ménager la matière et le travail. On gar- 
dera les petits patrons, à la condition qu'ils soient 
des hommes très capables ; ce n’est pas parce qu'un 
membre de l’économie collective est « petit » qu'il 
mérite d’être protégé, mais seulement parce qu'il” 
représente une valeur, car il faut se garder de déve- 
lopper l'incapacité et d'encourager la routine. 


2° Directives pour un programme d’action socialiste 


Elles ont été formulées par KARL KAUSTKY en 
janvier 1919: 


Le 5 novembre 1918, le profane ont acon 


uuis le pouvoir politique. Sa grande majorité s'en 


tient au programme que le socialisme allemand s est 


donné au ral d'Erfurt, en Ré 


Er PAS 


2m importe ne de passér aussi rapideme: 1 
; que possible à l'application du programme. Ses 


animés d’un esprit vraiment socialiste s'impose 
absolument, pour mettre le prolétariat en état d'uti- 
liser avec ensemble. et conformément au but sa 
puissance politique, aussi bien que de l'affermir là 
“où elle est en danger, ou enfin de la reconquérir 
. si elle vient un moment à lui échapper. 
. Ge sont les directives de ce programme que nuus 
SERRE à la discussion, 


I — Démocratisation 


‘Le 9 novembre, le peuple allemand a fait la con- 
; guôte de la République démocratique. C'est la base 
politique indispensable du nouveau régime social 
que nous voulons édifier. Nous devons y adhérer 
inébranlablement et l'édifier en restant, dans toutes 
les directions, fermement attachés aux principes, 
Marx à expliqué, dans une lettre sur la Com- 
rune de Paris, 
préalable de toute véritable révolution populaire sur 
le continent consiste non plus à faire passer d’une 
main à l’autre, comme autrefois, le vieux méca- 
nisme bureaucratique et militaire, mais à le briser. 
Telle est aussi notre tâche. Dans ce but, il faut 
avant tout dissoudre sans: retard l’armée perma- 
nente et supprimer complètement la situation pré- 
dominante que le corps des officiers s’est assurée 
. jusqu'ici sur elle et par elle dans l'Etat. L'armée 
Fos permanente doit être remplacée par une milice po- 
& pulaire, avec une durée d'instruction réduite à deux 
ou trois mois pour Ia troupe. Les officiers des 
grades subaliernes ne doivent pas être non plus 
es soldats de profession : mais ils doivent rece- 


_ sion civile. Seuls, 
officiers des grades supérieurs doivent rester offt- 
ciers de profession. En dehors du service, il ne doit 


être porté ni uniforme ni armes, et le Supérieur ne | 
doit disposer d'aucun droit de commandement sur 


le subordonné, 

Si l'on en arrive à une convention internationale 
de désarmement, il faudra alors adapter l’extension 
de la milice à cette convention. Il faut briser le 
pouvoir de la bureaucratie publique centralisée en 
la subordonnant à une Assemblée nationale élue 


qu'en conférant aussitôt les droits à l'autonomie ja 
plus large (dans la limite des lois organiques) aux 
communes, -arrondissements et provinces, Il faut 
aussi transférer sans aucune exception l'autorité de 
police de l'Etat aux communes et aux arrondisse- 


_ démocratique, formera partout le plus haut soutien 


une partie de ses fonctions, par exemple la percep- 
tion des impôts, 
contrôlés par ces assemblées, 


cialion, 


Fa — Accroissement de la production 
à et poinqus, cons 


principes généraux ne suffisent pas à une exécution de 
méthodique et systématique. Il est nécessaire ‘de 
tormuler un programme d'action particulier. L’ac- . 
cord sur un tel programme de tous ceux qui sont. 


du 12 avril 1871, que la condition : 


voir leur instruction tout en exerçant leur profes- | 


les officiers instructeurs et les 


d'après le suffrage démocratique le plus libre, ainsi 


_ ments. Une assemblée représentant la commune, . 
arrondissement, la province, élue selon le suffrage : 


I va de soi qu'il faut garantir | les droits démo- | 
cratiques acquis, HSE de pEssre de réunion, d'as- 


de cette autonomie. L'Etat peut aussi transférer : 


aux services publics établis et 


d'introduire 
/ d'autres méthodes pour assurer les EE | 


| organisés de celte branche de 


= 


| Néai moins, il y 
core que celle du système de production # © 
_celle de la production même. 
La guërre a interrompu violemment là prodt 
tion. Notre devoir le plus pressant est de la ranis 
mer et de la mettre en train. C'est la condition pr 
lable à toute tentative pour socialiser la production! 
La production a besoin de moyens et d'ouvriers, 
Le premier devoir des pouvoirs publics est d'a 
ner de l'étranger les vivres qui nous manquent, : 
façon à mettre les ouvriers en état de travaill 
et de procurer à l'industrie les matières premières 
. Là où les matières premières ne peuvent pas 
fournies en quantité suffisante pour toutes 
exploitations d'une branche d'industrie, il faut 
premier lieu pourvoir, sous garanties, aux entreh 
prises ayant atteint le développement techniqu® 
maximum, comme cela a déjà été prévu Do 
de guerre, en Cas d'arrêt des industries. | 
En ce qui concerne les ouvriers, il faut instituer, l 
à côté de l'assistance aux indigents, une Commission ë 
de Travail qui étende sa compétence à tout l'Ems | 
pire et qui soit composée, à parties égales, de repré” 
sentants des ouvriers, des patrons et de la Rép 
blique. Cette Commission du Travail doit avoir. 
droit de fixer, pour chaque branche de produetion 
pour chaque région, le salaire minimum, le no 
«d'heures de travail maximum, ainsi que toutes le 
autres conditions de travail, Elle refusera d'adress 
des ouvriers aux exploitations qui ne veulent pas: 
conformer à ces décisions. D'autre part, un ouvrieh 
qui, sans raison fondée, refuse de travailler da 
une industrie pour laquelle il à fait son apprenti 
sage et qui reconnaît les conditions de travail de 
Commission, perd son droit à l'assistance’ aux ia 
gents. s: 
Dans un Etat où la puissance publique est. aux 
mains des capitalistes, la grève est pour les ouyriers, 
le moyen indispensable de se mettre à l'abri d: 
l'oppression capitaliste et d’obtenir par la lutte de 
meilleures conditions de vie, Mais c'est là un move 
destructeur, tout comme la guerre par les armes. 
Un Etat où la puissance politique est entre le 
mains des travailleurs doit S’efforcer, dans 
branches de production d'où il ne peut pas encore 
exclure économiquement le capital, 


des ouvriers, méthodes apportant le minimum 
d'arrêt et de trouble dans le processus de produc= 
tion, Ceci est particulièrement important aujour= 
d'hui où l'Allemagne est à ce point épuisée. par 
guerre que l'effet dévastateur de chaque grève Y 
doublé. 

Nous dhandons que, dans chaque branche de 
production dont la socialisation immédiate n'est p 
possible, l'Etat organise obligatoirement, dans 
mesure où l’industrie s'y prête, un Syndicat, char, 
Re l'acquisition des matières. premià 

‘écoulement des produits et la réglementation 
te de production. Le Syndicat a aussi 
droit d'arrêter les entreprises Superflues ‘où. ir 
tionnelles. A sa tête, sont élus pour un quart 
à représentants des patrons, pour un quart les à 


sième quart les représentants ‘des consom: 


in, des Haute quand Ja 


est Fins de délégués de PEtat, 
entent l'intérêt général. 

eur de chaque entreprise, sont adjoints 
n des Comités ou des Conseils d'ouvriers 
lent à l'exécution des décisions du Syndica 
en sorte qu’elle aif lieu de la façon la plus 
me au but et en garantissant les’ intérêts 
Des personnes étrangères à l’entreprise et 
tes économiquement du patron, comme, 
* exemple, les médecins et-les employés des or- 
ations syndicales, ont aussi le droit d'éligibilité 
à LConscils d'ouvriers de l’entreprise, Des Conseils 
ouvriers identiques üoivent aussi être établis 
É lés industries non syndiquées. 

À côté de cette activité dans les diverses branches 
“production, l'Etat doit favoriser la polilique so- 
fale par des lois générales de protection ouvrières : 
inst la journée de huit heures doit être étendue 
toutes les branches de l'activité, par exemple aux 
isports (chemins de fer) et à l'industrie hôte- 
e. De même l'interdiction du travail de nuit pour 
fémmes el les jeunes géns, etc. Pour l’économie 
ralé, des mesures doivent être adaptéés à la 
mature propre de l'entreprise, 


4 III — La socialisation 


4 En même temps que les pouvoirs publics prolé- 
jens. tendent à donner par leur intervention une 


classe entre le capital et le travail, il faut aussi 
S'efforcer d'enlever à cette lutte de classe, qui #st 
en tout cas une entrove et une cause de trouble 
pour la production, sa raison d'être, par la socia- 
À ation de la production, qui met l'ouvrier non plus 
en face du capitaliste, mais de la société à laquelle 
a H-même appartient comme détenteur des moyens 
e production et facteur de Ia production. 
Û Arriver à ce but, voilà le devoir le plus important, 
é devoir propre de la République démocratique do- 
ée par le proléfariat, Par là, elle se transforme 
n République sociale et inaugure une ère nouvelle 
s l'histoire de l'humanité. , 
Ce devoir, justement parce qu’il a une telle impor- 
Mtance et une telle portée, ne saurait être accompli 
“en un tour de main, mais seulement pas à pas, 
après un examen attentif de la situation réelle et 
la préparation du nouvel ordre de choses. 
he moyen principal de socialisation, mais non le 
eu], c’est le transfert à l'Etat de la propriété des 
one de production. Or, le moyen dé production 
damental, c'est le sol et le sous-sol. Leur étali- 
ation est celle qui entraînera le moins de diffi- 
ultés, quand on distingue exactement, comme c’est 
atiquement le cas en Angléterre, entre le sol-et le 
sous-solet les entreprises qui y sont installées. 
“On peut étatiser purement et simplement le s91 
& le sous-s01 exploité de grandes entreprises et 
tinuer à faire exploiter, de la manière usitée 
qu'ici, les entreprises qui y sont installées. De 
façon, la a te ne Sera pas troublée le 
ssédants qu'ils étaient, les 
prise seront simplement 


Dés que la paix sera és ét qu'on saura clai- 
oran quel point le peuple allemand peut 
Jenent disposer de tout ce qui est propriété 
le et d’Empire, rien ne s’opposera à ce qu'on 
- sans plus d'hésitation propriété nationale, 

d'une indemnité à fixer, la totalité de la 
| propriété en : forêts et grandes terres 

e toute ] ant He de cent 
, ainsi qe Hunsenbe de 
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orme aussi peu destructive que possible à la lutte ? 


la propriété 
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ete 


foncière urbaine (sans les maisons qui peuvent s'y 
trouver bâties). Pour les revenus de la propriété 
foncière issus de la féodalilé, par exemple les droits 
régaliens sur les mines, et pour la propriété fon- 
cière issue du système féodal en général, comme la 
plupart des fidéicommis et des propriétés prin- 
cières, qui n'ont pas été-acquis par voie d'achat, il 
n’est pas besoin d’indemnité. 

Les entreprises Situées sur des terrains appar- 
tenant à l'Etat resteront d'abord des entreprises pri- 
vées, quoique fermières de l'Etat. Il faudra les s0- 
cialiser progressivement, Pour les forêts, l'opération 
va de soi. 

De même, il ne sera pas besoin d'une longue pé- 
riode de préparation pour les mines, les latifundia, 
les grandes exploitations agricoles. 

L'industrie d'Etat ne devra pas être organisée en 
hureaucratie centralisée, sur le modèle des entre- 
prises actuelles. Des industries. d'Etat organisées 
de cette sorte devraient plutôt être transformées. 11 
faut les décentraliser et garantir à leur administra= 
tion la plus grande autonomie possible, 

Autant que possible, ce ne sont pas des entre- 
prises isolées, maïs des branches complètes d’in- 
dustrie qui devront être nationalisées. Chacune de 
ces branches, comme l'ont aussi demandé les cama- 
rades de l'Autriche allemande, dans un projet de 
socialisation auquel je suis redevable d'indications 
fécondes, devrait être administrée par un collège, 
où les pouvoirs publics ne seraient représentés que 
pour un tiers : un deuxième tiers serait formé par 
les représentants des ouvriers de la hranche d'm- 
dustrie ; le dernier par les représentants de ses 
acheteurs organisés, 

I1 y a ici une certaine opposition entre les inté- 
rêts des ouvriers et des consommateurs ; les #pre- 
miers aspirent à des salaires élevés et à une durée 
de travail réduite, les seconds .à des bas prix. Cette 
opposition ne peut être surmontée que dans le sens 
d'une productivité plus élevée du travail. Les deux 
parties sont également intéressées ; c'est la seule 
façon pour cela de marcher de l'avant. Sinon, elles 
ne. peuvent que se paralyser muluellement. Dans 
l'augmentation de la productivité du travail, l'inté- 
rêt commun des ouvriers et des consommateurs 
sera le même aïiguillon que le désir de lucre du 
patron représenté dans le régime capitaliste. 

A l'intérieur des diverses entreprises étatisées, la 
production peut être organisée de la même maniére 
que dans les entreprises privées, d’après la méthode 
mentionnée plus haut ; à la seule différence que le 
directeur n'est pas le propriétaire privé ou son 
fondé de pouvoir, mais un fonctionnaire désigné 


.par le collège industriel chargé de Ja direction. Les 


dividendes et les parts de bénéfice peuvent alors 
servir à stimuler l'intérêt de l'administration et des 
ouvriers au travail le plus scrupuleux et le plus 
assidu. 

Les propriétaires d'entreprises nationalisées de- 
vront être indemnisés. Il faudra tenir compte ici 
d’abord de la valeur des moyens de production, 
bâtiments, machines, matières premières, que com- 
prennent les entreprises : puis des bénéfices nets 
qu’elles produisent après l'exécution des mesures 
sociales générales: - 


IV — L’économie rurale 
I1 faut donc socialiser les différentes branches 
de production les unes après les autres et les tenir 
toujours plus étroitement dans un rapport de dé- 
pendance systématique. 
Dans l'économie rurale, on ne peut pas procéder 


s'assure le droit de pféemption, de façon à réunir 


peu : à peu entre ses mains gs la propriété fon- 


cière. 


_ Les forêts pourraient, comme on Fa dit, passer. 


tout simplement sous la régie de l'Etat. La prise 

eæ régie des latifundia et de leur exploitation, 

d'après les règles posées plus haut pour l'industrie, 

ne soulèverait pas non plus de grosses difficultés. 

De même la syndicalisation des autres grandes 

exploitations rurales. La durée et le mode de 

_ sôcialisation des grandes exploitations dépendra en 
_ 2 cas des expériences faites sur les latifundia. 

se Le morcellement des grandes exploitations en 

3 _ petites exploitations serait üne mesure rétrograde 

ee et ne servirait de Tien, puisqu'il n’y a aucune émi- 

__  gration de la ville vers Ia campagne, mais qu’au 

contraire l’agriculture, dans la petite comme dans 

la grande exploitation, souffre du manque de bras. 

C'est le remplacement des bras par la machine 

et non pas le retour aux méthodes de travail pri- 


mitives quil faut impérieusement réclamer pour- 


l'agriculture. Il est nécessaire ici que l'Etat mette 

* : à la disposition des communes rurales des machines 

_ agricoles en nombre suffisant et favorise leur uti- 

lisation sous la forme communale. 

Il n'est pas moins nécessaire de relever les con- 

ditions dela vie intellectuelle au fond des eam- 

H - pagnés, -afin de diminuer la différence entre la 

= ville et la campagne et, par suite, le pouvoir 

=: _ d'attraction de la ville ainsi que par le dépeuplement 

| des campagnes. Améliorer Fécole et: la situation 

- financière de l'instituteur, augmenter le nombre des 

S médecins, améliorer les moyens de communication, 

ainsi que construire des habitations convenables et 

*- indépendantes pour les ouvriers agricoles, belles 
sont les réformes qu'il faut aborder au plus tôt. 


V — La municipalisation L2 


L'étatisation des branches de production est 1e 
moyen le plus important de socialisation ; il n’est 
pas le seul. 

Le socialisme, c’est l'organisation démoeratique 
de la vie économique. 

Le socialisme est préparé par la grande entre- 
prise et l'organisation des producteurs. L'organisme 

_ des consommateurs agit dans le même sens, mais 
_ avec moins de force, Si la première embrasse tou- 
LR jours davantage la production des moyens de pro- 
-  duction, la deuxième s’attache à la production d'un 
grand nombre d'objets de consommation. 
Comme organe de socialisation du second genre, 
la coopérative de consommation peut être efficace 
- là où elle comprend de grandes masses de eonsom- 
mateurs. Mais, sous ce rapport, la commune urbaine 
_ prendra encore plus d'importance si elle revêt le 
_ caractère d'une organisation de consommateurs. 


= 


A ce titre, elle peut, ou bien pour elle seule ou 


. bien en relation avec les coopératives de consom- 
_ mation, socialiser la fabrication du pain, ainsi que 
D les pharmacies et l'approvisionnement de la ville 
= a lait et légumes, etc. Elle peut devenir un des’ 
_ facteurs de la socialisation de l'économie rurale. 
_ De plus, la commune (et de même l'arrondisse- 
ment) a le devoir de travailler à la socialisation, 
en prenant possession de rer 5e: locaux, par 
pre les tramways. 


fois que des biens-fonds Rent de propriétaire, 


ere locales, tant - : 
de l'orgànisation des ouvriers, soit qu’elle se 


“lieux ‘de réunion, de récréation, des centres 


remise d'obligations de PEtat à un taux din 
prunts de guerre. Outre les raisons de justice, 


| mesure : de plus, que nous sommes entourés d'Eta 


| et des indemnités de rachats exigera de grosses 


Jes dommages de guerre ou les nouveaux empru 


Ils Tnt une edition des revenus « 


des entrepreneurs privés, auxquels elle’ 
ses conditions en rapport avec la. situation. 
ouvriers, soit qu'elle prenne la consteuetion. J 
régie, soit qu'elle tente de faire édifier les construe 
tions d’après ses plans et sous sa Rteciien par 
organisations des travailleurs du bâtiment, . 
Si la commune prend à son compte les mMONOp 
urbains ; si elle procure aux masses des habitaii 
saines et à bon marché ainsi que du pain à 
per si elle construit des ‘écoles a 
à. l'école, e, elle offre aux enfants du peuplé 
éeclmen Tinstruction, mais-encore l'alimentation 4 
si elle procure enfin aux masses populaires des 


cation  post-scolaire, lle “collaborera. effice 
au Processus de socialisation. 


LT 2 La politique fiscale 

Nous avons déjà indiqué que l'expropriation 
entreprises socialisées aurait lieu par voie ge 
et non de confiscation, ; LE 

Ce ne sont pas seulement des raisons d fus cé 
qui plaident pour cette mesure, car I4 conf: DY 
atteint, seulement quelques capitalistes, non 
classe elle-même ; et non: seulement des. 
listes, mais aussi de plus petites gens. I yaa 
des raisons économiques: la confiscation ira 
et troublerait au plus haut point les cap 
producteurs à un moment où le processus de 
duction exige les plus grands ménagements. 

Le meilleur moyen d'indemnisation serai 


modéré. 
Les mêmes raisons qui plaïdent Tout Pindi 
sation s'opposent à%la simple annulation des 


faut ici considérer que, avant que la. socis | 
ne soit totalement accomplie, la forme d'entre : 
capitaliste continue à subsister dans une ar ee 


encore capitalistes, dont les vivres et tes matiër. 
premières nous sont nécessaires et ne peuy 
êtré obtenues que par voie d'emprunt. L'intég Lé. 
du crédit forme done la condition Pan essen 
tielle de notre vie économique. _: ei 
Le payement des intérêts des empruñts de guerr! 


sommes, qu'on lèvera, au moyen d'impôts. sur les 
possédants. ; 
La question est difficile au point. de vue. äe 
technique fiscale, mais non au point de vue éco} 
nomique, car il ne s’agit pas de lever de nouvelles} 
valeurs, mais de changer de place des. valeurs déjà 
existantes, + a 
S'il y a lieu de lever sur les ont ei 
cinq milliards par trimestre pour ces intérêts, 
seront payés, par exemple, en septembre par ceux 
et remboursés en octobre par l'Etat, pas aux mêmes 
personnes. Ni l'Etat ni la classe des. capitalisiesh 
n'en seront plus riches ou plus pauvres - ‘#4 
H en va autrement des intéréts à payer pou 


à l'étranger. Ceux-ci sortent et ne reviennent 
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tenue de les fournir, 
J'Etat.-Ce sont là des 
nécessaire d'amortir, et 
> de nouvelles charges fiscales. 
côté des dépenses normales 
] l'Etat, les frais d'assistance aux 
de. guerre “et aux indigents. Quelques réduc- 
peuvent bien être opposées à l'augmentation 
penses. Avant tout, ce sont les dépenses 
ires qui doivent être ‘réduites, aussi bien par 
suppression de l'armée permanente que par 
rêt de tous nouveaux armements ; ce n'est pas 
ent une nécessité politique de la démocratie, 
aussi une nécessité de l’économie publique 
cée de banqueroute. 
lalgré toutes les économies qui peuvent être 
si réalisées, il subsiste des exigences formidables 
uelles on fera face avec les revenus des riches. 
n'est pas possible de se tirer d'affaire en fabri- 
nt du papier-monnaie, On n’aboutirait par là 
renchérir le prix des marchandises et à aug- 
nter, de la façon la plus intolérable, l'insécurité 
taire. - 
+ Comme recettes d'Empire, il faut tenir compte 
1eR première ligne des impôts progressifs sur la 
opriété et sur le revenu des ‘classes aisées. Le 
jt successoral peut être limité dans une large 
re. Seulement, on ne doit pas oublier que ces 
pôts, s'ils doivent fournir une somme notable, 
posent une fortune considérable et des revenus 
rtants, dont la première condition est encore 
ours régularisé dela production. 
bâse de toute politique financière saine, c’est 
production florissante et fournissant un gros 
xcédent, C’est. seulement. sur eeb excédent que les 
ôts peuvent être. payés sans porter tort à l'Etat 
à là population, ls doivent être acquittés par 
‘classes qui disposent immédiatement des excé- 
ents de production. 
es lois les plus rigoureuses contre les riches 


autre part, il sh Kériné mauvaise pratique 
umer la chandelle par les deux bouts. L'Etat 
-pas en situation de soutirer par l'impôt de 
sses sommes aux capitalistes si les ouvriers ont 
ablement supprimé le bénéfice et l'intérêt par 
augmentation des salaires. Il faut donc que les 

ers soient bieh fixés là-dessus ; plus ils réus- 


enus en impôts, car l'Etat . doit trouver les 
amies dont il peut ile besoin pour se soutenir. 

me sources de recette pour l'Etat, après les 
Impôts directs viennent immédiatement les revenus 
ses entreprises. Mais il ne faut pas tout de suite 
estimer trop haut, si les propriétaires des entre- 
socialisées sont indemnisés La socialisation 
st pas faite dans un but fiscal, mais dans l’in- 
des ouvriers et des consommateurs. Si on ne 
pas leur faire tort, on ne pourra pas immédia- 
etirer de ces en Frs ‘des revenus élevés. 
s doute, dans l'avenir, toutes les augmentations 
venus provenant de- l'accroissement de Ja 
sol et de la multiplication du trafic à 
moins élevés, par exemple dans les che- 
er, reviendront à l'Etat. Mais c’est là une 
‘sur l'avenir. Des entreprises étatisées 
t produire immédiatement des recettes 

porter : FN ouvriers. et aux con- 
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les frais d'exploitation, probablement par la sup- 
pression des frais que provoque la concurrence des. 


différentes entreprises, par l'arrêt des centres de 
produetion irrationnels ou par la concentration de 


la production. 

Non seulement au point de vue socialiste, mais 
encore au point de vue fiscal, il faut s’efforcer d'ar- 
river à ces étatisations avantageuses, comme il est 


par exemple possible dans la production de l'énergie … 


électrique. 

Les monopoles, qui ne doivent rien être de plus 
que des impôts indirects déguisés et qui n’abou- 
tissent qu'à saigner à blane la grande masse des 
consommateurs, laissent plus de place à l’hésita- 
tion. Toutefois, il y a beaucoup à distinguer parmi 
eux, Les monopoles qui augmentent le prix des 
choses nécessaires à la vie, doivent être considérés 
sous un tout autre point de vue que ceux qui 
s'appliquent à des jouissances superflues ou mème 
tout à fait nuisibles, La socialisation des mines de 
charbon et du commerce du charbon est absolument 
nécessaire, mais il faudrait délibérément rejeter 


un monopole fiscal des charbons créé. en vue 


d'obtenir de gros bénéfices. Ici, on pourrait s'ar- 

ranger plutôt d'un monopole des alcools. L’éco- 

nomie publique allemande, dans sa situation actuelle, 

ne.peut supporter ni monopoles fiscaux s'appliquant - 
aux denrées indispensables et aux matières pre- 

mières, ni droits sur les mêmes articles. 

En tout cas, les impôts directs sur le revenu, 
le capital, les successions, doivent constituer. les 
recettes publiques les plus importantes. Mais on 
ne saurait trop appuyer sur l'idée qu'ils ne four- 
niront un rendement élevé qu'autant que la pro- 
duction retrouve toute la plénitude de son cours 
et donne de riches excédents. Ceci est l'A, B. C. 
de la socialisation comme de la politique financière. 


VII — La politique extérieure 


Outre la démocratisation et la socialisation, un 
gouvernément prolétarien a une tâche plus large 
à laquelle il doit s'appliquer : c’est l'internationsa- 
lisation. 

Karl Marx annonce dans son adresse inaugurale, 
qui, en 1864, a préludé à l’action de l’Internatto= 
nale, qu'une partie de la lutte émancipatrice des 
classes laborieuses réside dans une lutte pour une 
politique extérieure où les simples lois de Ja 
morale et du droit qui règlent les relations des 
particuliers seront aussi meilleures pour les rela- 
tions entre les nations. 

Notre devoir est maintenant d'intervenir pour 
une telle politique, La franchise et la vérité doivent 
régner dans notre politique extérieure comr:e dans 
notre politique intérieure. Trêve de toute diplo- 
matie secrète, trêve aussi de tous les procédés em- 
ployés . par des agents secrets ét une. presse 
secrète de corruption. Trêve de tous les diplo- 
mates qui travaillent avec de pareils moyens ; irêve 
aussi de ceux qui, jusqu'ici, 


Notre politique extérieure doit se détourner com- 
plètement des anciennes méthodes. Elle ne doit 
plus être orientée de façon à gagner l'alliance de 
certains gouvernements et à les brouiller avec les 
autres, mais de façon à réaliser la ligue de tous 
les peuples, dans laquelle le peuple allemand doit 
entrer comme égal entre des égaux, avec sa pleine 
autonomie et en reconnaissant de bon cœur ne 
des autres. 


sommateurs, à moins qué l’étatisation ne dirainue 


ont vu leur tôche - 
| principale dans une représentation courtisanesque. 


Ca 


sur la puissance du nôtre. Nous voulons travailler 
à la démocratisation et à la Socialisation du monde 
entier, de bon cœur, épaule contre épaule, avec 
nos frères étramgers ; mais nous refusons d'em- 
ployer à cette fin les vieilles méthodes de là diplo- 


notre politique gouvernementale, la révelution mon- 
diale par le moyen d'agents secrets et par des 
envois clandestins d'argent, 

= Etat. s à 
E Amis de tous les peuples, nous voulons mani- 
ES _fester la solidarité internationale qui nous unit à 
eux, en travaillant à l'œuvre commune de la paix 
- ef du progrès social (1). 
2 & Charlottenburg, 12 janvier 1919. 
(La fin prochainement.) 


ANTOINE DE TARLÉ. 


j Revue des Liv'es 


LES ROMANS EN 1919 


Dans les prochains fascicules, la D. C. se pro- 

+ pose de donner à ses lecteurs une revue générale 

des Livres durant l’année 1919. 

. Parce que le roman forme la catégorie la plus 
_ nombreuse des ouvrages parus, et parce qu'il 
FES d'être fivé aussi vile que possible sur 

ÿ leur valeur morale, la D. G. extrait dès aujour- 
 d'hui de son travail d'ensemble les pages qui 
concernent le roman. 

Une première parlie de ce Bullelin fera con- 
naître les romans qui ont été jugés, par Les re- 
vues ou critiques compétents, comme les plus 
marquants de l'année. Sur chacun d'eux, on 
trouvera quelques appréciations objectives qui 
permettront de porter un jugement molivé. 


_… liste complète des romans publiés, il nous a 

_ semblé qu'on ne-pouvait mieux faire que de 

s'en rapporter à celui qui, depuis longtemps 

_ déjà, s'est fait une spécialité de ce catalogue et 
s'est acquis, en cette matière, une autorité uni- 
versellement reconnue. 

On trouvera donc ici reproduite, avec la classi- 
fication, qui lu rend si précieusé à tous veux 
qui ont une, responsabilité à prendre dans le 

. choix des lectures, la liste dressée par M. l'abbé 
__- Bethléem. Nous renvoyons -nos 


- ( Supplément à la Freiheil du 28 janvier et au Vor- 
_ maeris du 2 février 1919: 

(2) Romans-Revue, qui a commencé À reparaître en août 
dernier, porte désormais le titre de Revue des Leciures. 


autres pays. La solidité de Eee -situation exté- 
_rieure doit être fondée sur cette confiance comme. 
sur la puissance du prolétariat étranger autant que 


matie seerète et de favoriser, comme partie de | 


effectués au nom de: 


Désirant, dans une seconde partie, dresser une 


lecteurs à. 
_Romans-Revue (2) pour avoir l'analyse et la eri- 


et à à 6, rue Saint- RIr 


| PRINCIPAUX ROMANS 


— Némésis, par PAUL BOURGET, dr vol. in | 
de 303 pages, 4 fr. 50. Paris, Plon-Nourrit, 194 


« Ce roman ne ressemble pas à ceux auxque |: 
nous accoutumait la manière du maître psychologué} 
dont l’art s'incline de préférence vers les drame} 
intérieurs... Ici, les détails de la mise en seène, le} 
caricatures relèvent, pour les procédés, sinon pou} 
le style et l’art qui sauvent tout, du grand roman 
feuilleton ; ; voilà qui déconcerte. » (THÉRON DE ceux | 
TAWGÉ, POldibUOn, janv. 1919, p. 33.) 


— Le Justicier, par PA, BourGer. Un vo! 
in-16, 3 fr. 50. Paris, Plon-Nourrit, 14919. 


Ce nouvel ouvrage de l'illustre romancier com} 
prend einq nouvelles de longueur inégale, r 
toutes intéressantes et morales : Ze Justicier, | 
Cachette, le Carré dorties, le Fruit Juge l'arbre 
“FApache. 

Le Justicier est histoire renouvelée au xx siècl 
de l'enfant prodigue et de son frère aîné, qui S 
“croit le droit de juger le coupable repentant. & 

«- Cette idée de linjustice de nos. justices. soi 
disant absolues et de la nécessité de la charité po 
en assurer le fonctionnement est chère à. Pai 
Bourget, et on la retrouvera à travers les -autre 
nouvelles qui forment le volume, » ri du. Clerge 
28 oct. 1919. p. 1461) 

« Cependant, pas plus que les ouvrages précé 
dents de Bourget, celui-ci n'est destiné aux jeune 
filles élevées jalousement dans l'atmosphère dé 
d'une famille catholique, et qu'une tendresse mat 
nelle sans cesse en éveil s'est efforcée de. 
des ambiances malsaines, » (Noël, 13 mars. + 


—_ Le Lac noir, de Henry BORDEAUX, a jé l'Aca 
démie française. Un vol. in-16-de ste paget 
3° fr. 50. Paris, E. de Boccard, 1949. à 

« Il s'agit d'une réédition « définitive » + | 
noir, ce petit chef-d'œuvre, qui prouve à quel poin 
l'on peut, avec un art vrai, intéresser le publ 
à autre chose qu'aux banales aventures constitua 
le fond de la plupart des romans. » (Tao: 
MonrTauGÉé, Polybiblion, janv. 1919. P- 34.) os, 


— Une honnête femme, de HENRY BORDEA 
de l'Académie française. Un vol. in-16, 4 fr 
Paris, E. de Boccard, 4919. 2e 


Sous sa première forme, ce- roman date 
‘quinze ans. Henry Bordeaux l'a repris pour 
creuser davantage les analyses et le compléter 
lui donnant une deuxième partie absolument neuxl 
Une femme, une honnête femme, connaît le crim 
.de son mari. Elle souffre et se tait. Ce silene| 
© héroïque frappe le coupable, et le ramène à s 
devoir. 


_» Dans ses derniers ouvrages, M. Bordeaux 


Provisoirement elle est ane Ses prix. d’abo e 
‘sont fixés à 16 francs pour la France, et 18 francs 
l'étranger ; un numéro isolé, x fr. 5o et x fr. 60 
bureaux de la Revue sont à" Paris, LE rue 


escriptions lascives. 
ssi chastes, On s’en 
femme. A côté de 
se chrétienne, nous ren- 
audacieux qui repré- 
e première manière moins, édifiante. » 

S DE MONA Etudes, 5 oct. 1949, p. 126.) 

ï le roman était entièrement mauvais, et classé 
tel, il n'ermpoisonnerait que ceux qui veulent 
e ‘empoisonnés ; mais le nom de l’auteur, le 
> du livre et la conclusion catholique risquent de 
er d’honnêtes lecteurs, derneurés soucieux de la 
é de leur imagination et respectueux de leur 
ne. » (Noël, 40- juillet” 1919, p. 45.) 


. LAtlantide, par PIERRE BENOÎT... Un vol. 
À _de 352 pages, 4 fr. 50. Paris, Albin 
C el, 1949. 


Ce livre est étage, I fait penser à Jules 
; il pourrait aüssi sembler une contre-partie 
rbe-Bleue ou de Landru. L'idée philosophique, 
ren a une, est très faible ; les procédés de 
on de la femme fatale sont au moins bizarres, 
le style est celui d’un véritable écrivain. » 
A, Action sociale de la fémme et Association 

re français, juillet-août 1919, p. 109.) 

A de. M. Pierre Benoît tiendrait 
n rudimentaire : « Pas 
; meurt de son. 
* les gens tranquilles, 
Ux : «. Restez en 
“point né pour vivre avec 
; dormez done dans votre 
ni leurs histoirés ni mes 
, Études, 20 août 1919, 


roman a ‘&é courenné par l'Académie fran- 
Cé satisfecit décerné par l'illustre Compagnie 
concerne, à tout prendre, que le « mérite lit&- 

» de l'ouvrage; de Ja valeur morale il ne 
Lu irait étre question. Le « prix du roman » décerné, 
te année, par Académie em est un probant 
ignage. L'Atlantide est un livre. indécent et 
ailleur, qui. e it des passages irréligieux et 
e un gros blasphème vulgaire, largement étalé 
fn d'un chapitre. parce qu Pil y produit un effet 
du. Nous n'avons rien autre chose à en dire. » 


| H PE 
Sanguis Martyrum, jee LOUIS BERTRAND. 
vol. M6 de pages, 8 fr. 50. 


ous a transportés en 
‘ution de Valérien et 
roman au nom latin rap- 
LE ers, trois œuvres célèbres : 
il 6, Fabiola . Quo vadis. L'œuvre, absolu- 
irréprochable d'une science de détails par- 
2 que-$ dédaigna quelque peu, 
UE entre foutes les mains si l'auteur 
histoire de la filiation aduitérine 
” CE SE PURE, Polybiblion, 


au septième + par EMize BAu- 
is, Perrin 2 , 40° édition, 41919- 
PE" «4 


de la suprème offensive 
) > trouva des Iec- 


TION-CATHOLIQUE D 


[ que d’autres 4 accepter l’idée des « catastrophes » 


qui précéderont, d’après l’auteur et les prophètes, 
le jugement dernier et l'apparition de la re nou» / 
velle et des cieux nouveaux. 

« Neût-il fait qu'opposer aux chimères broialss 
du Grand Soir la très douce espérance de léternel « 
matin, M. Baumann eût, à ce seul titre, bien mérité. 
de l'Eglise et de la patrie. L'ayant fait, au surplus, | 
dans une langue incroyablement - forte, souple et =” 
célcrée, il a enrichi d’un nouveau chef-d'œuvre. les 
lettres françaises ef catholiques. » (J. ROBINKNE, Revue 
pralique d'Apologétique, 1% nov. 1919, p. 155.) 


— Sœur Anselmine, par JEAN PsiCHARI, Un 
vol. in-16, 3 fr. 50. Paris, Plon, 1919. 


« Ce livre est le roman des inquiétudes modernes 
en face du matérialisme. La génération de Jesn 
Psichari, gendre de Renan et père d’Ernest Psichari, 
& été littéralement hantée par la question reli- 
gieuse, On retrouve l'écho de cette angoisse dans 
tout le livre. » (Croix, 26 sept. 1949.) 

« Les psychologues de la conversion ne liront pas 
sans intérêt l'étude subtile des mouvements qui 
ramènent un cœur vers Dieu, tels qu'on peut se les 
représenter du dehors. Les simples fidèles seraient 
choqués par fout ce qu’elle contient d'étrange et 
d'inachevé. Je reprocherai à l'auteur, sans parler 
de ‘certaines bizarreries de style, quelques traces 
de sensualisme et sa sympathie très naturelle, mais 
trop avouée, pour Renan. Je note également dans: 
l'âme d'un de-ses personnages, André Pauron, un 
mélenge trouble de reéligiosité et de 
tout humaine pour Sœur Anselmine. » (L: De Mon- 
DADON, Etudes, 20 août 1919, p. 512.) 

« En quoi cousiste l'unité du livre ?.… Quel est:le 
but de l’auteur ?.. Parmi les religions diverses qu'il 
admire, laquelle à ses préférences ?.. Mystère! 
De-ci, de-là, quelques fortes pensées dont se réjouit 
un cœur cathslique. Et puis, de doute, l’incroyance, 
la paix dans cette constatation même de l'impuis- 
sance à croire. Livre dangereux, à coup sûr, préci- 
sément à cause ‘de son arénité envers des convictions 
inconciliables et de sa tolérance renanienne: » (N9ël, 
7 août 1919, p. 188.) 


— Les nouveaux Oberlé, par RENÉ BaAZIN. 
Un vol. in-16, 3 fr. 50. Paris, Calmann-Lévy. 


« IL faut tout le talent sympathique de M. René 
Bazin, richesse de détails, coloration des descrip- 
tions, étude fouillée des sentiments, pour soutenir 
pendant 550 pages l'intérêt du lecteur. A la base 
du roman est un drame familial devenu-trop sou- 
vent réalité au cours de la guerre. Le 2 août 1944, 
les deux frères Ehrsam, directeurs d’une usine à 
Massvaux, en Alsace, vont, l’un, Joseph, rejoindre 
le régiment allemand, auquel il appartient ; l’autre,” 
Pierre, ‘vers la frontière de France, qu il arrive à 
passer. 

» Ce sera à Massevaux que, avant même la fn 


tendresse  . 


ES 


des hostilités, les deux frères se retrouveront, un 


jour seulement. Joseph, déserteur en Allemagne. re- 
prend immédiatement du service en France, pen» 
dant que Marie de Clairépée va reconstituer avec. 
Pierre, qu'elle « soigné après sa blessure, le foyer 
des Ehrsam. » (A. D’A., Action sociale de Ta femme 
et Association du Livre français, juillet-août 1919, 
109.) 
Li « Quant aux personnages eux-mêmes, plusieurs 
nous paraissent plus cérébraux qu'objectifs : îls 


pensent, ils parlent, plus qu'ils ne vivent, de sorte 


__ que nous constatons e phénoi trange d 

. Jeur silhouette pee ne dans notre im 
gination au fur et à mesure que s'affirme leur 
portrait moral. Marie de Glairépée, l'héroïne pro- 


vençale du mas de l'Abadié, si enthousiaste et si. 


‘ réaliste à la fois, n'a pas le charme jeune ét prenant 
d'Odile, sa petite sœur d'Alsace. 
-» Mais que de jolies choses à glaner dans ce livre ! 


. Que de « mots » gonflés de sève catholique et fleuris 


d'images gracieuses, sur lesquels, au passage, notre 
pensée s'arrête et dont notre âme est parfumée. » 
(Noël, 26 juin 1949, p. 908.) 


ÉPA Laurence Albani, par PAUL BOURGET, Un 
vol. in-12, 5 fr. 20. Paris, Plon-Nourrit. 


Fe Reprenant une thèse qui a été développée avec 

a éclat dans Etape, M. Paul Bourget montre, dans 

. ce nouveau roman, le danger des déclassements 

_ subits qui, sans tenir compte des hérédités acquises, 

jettent des êtres insuffisamment préparés hors de 

leur miliéu et risquent de créer aussi des mécon- 

tents, sinon des révoltés. » (Croix, 19 décembre 1919.) 

.@ ‘Mais cette doctrine n'apparaît point dans. le 
roman dé Laurence Albani sous la forme d’un 

_ exposé. L'auteur fait vivre ses personnages avec 

= toute la liberté possible et s'aperçoit qu'ils obéissent 

- _ aux lois qu'il &vait devinées. De là vient ce conten- 

tement, de là vient cette flerté intellectuelle qui rend 


Nu: ‘Echo de Paris, 19 décembre 1919.) 


ir ‘de 299 pages, 8 fr. 


 Nourrit, 1919. 


‘« Glorieuse victime de la grande guerre, Paul 
‘'Acker nous à laissé un roman qui s'achève en 
"esquisse, pénible histoire, et pourtant si allègre- 

_ ment narrée, d’une situation délicate, émouvante et 
_ fausse, illustrant, fût-ce avec des tableaux un peu 
* scabreux, la nécessité de l'ordre et de la soumis- 
sion consentie à sa -loi.. 
que les détails du livre soient toujours d'une mora- 
lité exemplaire, » (THÉRON DE MONTAUGÉ, ,Polybi- 
blion, janvier 1919, pp. 34-35.) 


— La fin de Claude, par REYNÈS-MONILAUR. 
Un vol. in-16 de 274 pages, 4 fr. 50. Paris, 
Plon-Nourrit, 1919. ’ 


« Nous retrouvons dans ce roman l’exquise figure 
* de Claude des Paroles secrètes et des Aufels morts, 
arrivée par le chemin rude et montant de l'abnéga- 
_ tion à la compréhension totale de la vérité reli- 
_ __gieuse, et n'ayant qu'une ambition : 
ne ) qu’elle aime à la foi conquise et ne pas être séparée 
de lui. Ensemble ils tomberont dans l& catastrophe 
de Saint-Gervais. » (Revue du Ciergé Français, 
4 mars 1919, p. 896.) 
« Passé la trop longue exposition qui‘occupe le 
- quart du volume, on est captivé par un récit drama- 
tique. La rencontre, puis l'ascension des deux âmes 
prédestinées sont décrites dans une lumière émou- 
_ vante. La sobriété finale rachète les lenteurs du 
at début, L'auteur excelle dans l’analyse des sentiments 
| élevés et purs. Son talent s'affirme une fois de 
Ÿ lus dans sa délicatesse, sa lucidité pénétrante et 
_ ga distinction. » (L. DE MONDADON, Etudes, 5 
4919, p. 637.) 
|_« Ce roman est d’une beauté peut-être plus pure 


_ 
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| p. 333) 


le récit lumineux, beau et charmant comme le. 


| paysage ensoleillé de l'Almanarre. » (ANDRÉ Beau | Cratie romaine mariée à u 


— Entre deux rives, par PAUL ACKER. Un vol. 
50: Paris, Plon- 


J1 s'en faut de beaucoup. 


| Grécorme, L'Immolation. (Jouve). (Revue des 


gagner celui. 


5-20 sept. 


et pius haute encore que ses devanciers. Le “ra- 


par l'amour et par la douleur, Là, et ler 
résident la véritable ere, et l'intérêt du livre. L 
âmes portées à la mélancolie s'y complalront, 


doute ; à toutes il ne sera pas également bienfai 


car s'il affermit leur foi et ranime leur Ie 
exalle, de plus, leur Sensibilité. 5 » (Noët, 6 ns 


— Le masque aédüiré, par ré Pas 
Un vol. in-16 de 275 pages, & fr. 75. 
Flammarion. 


« Un conflit d'âmes à la fois tout aotuel et d'u 
portée universelle, l'histoire d’une Parisienne marié 
à un Allemand, là façon dont la guerre les oppe 
soudain et les révèle l'un à l'autre, tel est 1e : | 
de ce beau roman, très vivant, très mouveme 
très dramatique et en même temps très psyeh 
gique et riche de substance, » _(Correspo: 

40 janv. 1919, p: 175.) 


— La voix du Forum, par JEAN BER: 
Un vol. in:16, & fr. 55. Paris, Pierre Lafitte: : 


ne Ce roman, dont le succès fut considérable « ni 
la Revue des Deux Mondes, vient de. 

Hbrairie. Le drame qui s'y déroule est d'une ac 
lité ardente. Il mét en scène une femme de laristo 
comte autrichien € 
dont le fils se trouve avoir ainsi deux patries e 
porte en lui une ‘âme divisée et double. Les ph 
poignants sentiments humains sont en lutte au c0 
de ces pages, qui se déroulent dans la vie- 

de l'Italie moderne, en même temps que s’y Év 
constamment les prestigieux souvenirs de 18 
antique. » (Croix, 18 mars 1919.) ER 


CATALOGUE RS SR) 
ET CLASSIFICATION D'APRÈS LA VALEUR MORALE i 


I — Romans mauvais; dangereux où inutitoll 
pour la généralité des Les 


Hevnt Banbusse, Clarté (Fiamnstion — Léo 
Les | 
tures, août-septembre 1910, p- 647.) 


P. n'Arcremont, La reine de l'or ; Le martyre 
Nadine (Tallandier). — “ALBERT-JEAN, Bouillotte 
Jérémie, histoire de deux dames (Renaissance #4 


BrauMe, Fine (Librairie des romans choïsi), —GroR 
Beaume (1), Les amants maladroits (Renaissance). 4 
Juwrre Bemère, Plumeile (Ollendorff). — Jra}} 
Berrgerov, Le chemin de l'amour ; : Le iourmenil 
d'aimer (Renaissance du livre). — Jean BERTHEROË 


Les voix du forum; Vers. la gloire (Laffitte). = 


Jeanse Broussan-GAUBERT,  Barberine  danseuñt 
d'opéra (L'édition française illustrée). Ge es (à 
tures, 15. 10. 19, pp. 703-706.) | speed 
Francis Garco, Les Innocents (Renaissance dtk 
livre). — = Francis se Bob: et Bobette s ‘amus id, À 


(x) La Réuse des Lectures fait ici remarquer: ren 
« auteur continue à porter habit de deux paroisses. 
publie Jour de gloire, chez Mame ». (Note: de la D. C. 


ÈS Éd 


, — Corcerre Wniv, Milsou ou 
l'esprit vient uüz filles (Fayard). (Revue 
_ 15. 10. 19, D. 706.) 


Maurice Dexosna,-Grain d’eachou (Renaissance). 
= Luce Dezsrue-Manveus, Deux amants (Fas- 
iclle). — Crarces Denenxes, Leur fout petit cœur 
enaissance), — Cnances Denexxes, La-petite fou- 
(L'édition). — G, Docquors, La chair inno- 
ente (Albin Michel). — Nez Dorr, Keclje (Ollen- 
orff). — Maurice Durzay, La valse ordente (Albin 
chel), — Maurice Durzay, Les mutilés (Renais- 
née). — Maurice Dupzay, Le page de Madame Fon- 
ne (Renaissance). (Revue des Lectures, 15. 10. 19, 
706.) 
_ Anvré Fac, ci derni-veuves (Renaissance). 
An Fsrmer, César-Napoléon Goillurd à la cute 


L'amour au jardin (Eemerre). (Borne des Lec- 
15. 10. 19, p.706.) 

PICE L'amant soldut; La reine amou- 
) — Gusrave Guicues, Le tremplin 


ce). — Prenee Gurrer-Vauquerrx, L'omour 


LPS, 7 fe crime de Potru; Le 
zr de Poupette (Flammarion). — Isasezie Kaiser, 
: vent des cimes (Perrin). (Revue des Lectures, 15. 
20: 19, D. 706) 


chum Lanpre, _Bob ét Bobelte enfants perdus 
in Michel). — sas Conan, Le crime des riches. 
 Haoes Macmann, Tu enfanteras, roman d’une 
sternité (Flammarion). — Pere Mac-Onran, La 
: du café Brébis (Flammarion). — Jeaxxe Marais, 
d'amour; La nièce de l'oncle Sam (Albin Michel). 


pere + Ocrave Mie- 
CS Lec- 
8, 15. 10. 19, P. UE 


vre). — Pecma Pueut être libre. 
- Penre Ream, La famille Tuyau dz poële (Penais- 


, Les © ries (Crès). — 
dr hbte É de... 
> TOI comédienne 
appel ‘du 


PT un Se 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


l’Arnérique (Payot). — Maxime Formoxt, L'au-. 


(enasance. (eue des Lectures, 15: 10. 19, 


e) — Hexnr DE Recner, Romaine Mirmault 
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Eowons Scaxewer, L'Immaculée (Albin Michel). 
— Pauz: Soxmies, L'’âne rouge et le démon vert 
(Renaïssance). (Rerue des Lectures, 15. x0. 9, 
p. 707.) & 


Asvré Wanson, Lily modèle (Edition française 


ilustrée), — H.-J. Wezrs, La guerre el l'avenir 
(Abin Michel). — H.-J. Wezis, M. Britling com- 
mence à voir clair (Payot). 
l'invisible roi (Payot). — Léox Werre, Clavel soldat 
(Albin Michel). — Wuzyx, Do dièze ; La bonne maf- 
tresse (Albin Michel). (Revue des Lectures, 15. 10. 19, 
p- 707.) 

Myeram Haray, La petite fille de Jérusalem 
(Fayard). — Myriam Harry, Siona chez les bar- 
bares ; Siona à Paris (Fayard). — Ocrave Mimsrau, 
La vache tachetée (Flammarion). (Revue des Lec- 
tures, 15. 11, 19, p. 765.) 


II — Romans dont on pourrait, moyennant des 
raisons proportionnées, permettre la lecture 
à de grandes personnes suffisamment aver- 
ties. 


Gérard v'Houvirze, Jeune fille (Fayard, 4 fr. 50). 


— Cairzes Geniaux, La passion d’Armelle Louanais 


(Flammarion, 4 fr. 50). — Pauz Acxer, Eritre deux 
rives (Plon, 4 fr. 50). — Prerre Benorr, L’Atlan- 
tide (Albin Michel,-4 fr. 50). — Prerre Bexorr, 
Kœnigsmark (Emile Paul, 4 fr. 50). — Anarore 


Fraxce, Le Petit Pierre (Calmann-Lévy, 4 fr. 50}. 
— Pauz Bounçcert, Le démon de midi (Plon, 2 vol., 


9 fr.). — Pauz Bourcer, Le sens de la mort (Plon, 
3 fe. 5oj. — Pauz Bourcet, Lazurine (Plon, 
3 fr. 50). — PAuz Bourcer, Némésis (Plon, 3 fr. 50). 
— Pauc Bourerr, Le Justicier (Plon, 3 fr. 5o). 
(Revue des Lectures, août-szptembre 19, p. 647.) 
Marcecz Peévosr, L'’adjudant Benoît (Lermerre, 
& fr.-50). — Arrnur Bernèns, Le temps des mi- 
racles (Renaissance du livre, 4 fr. 50). — Emme 


Crermoxr, Hisloire d'Isabelle (Grasset, 4 fr. 50). —" 


Anpré Daverne, La brûlure (Albin Michel, 4 fr. 50). 


— Léox pe Twseau, Le secret de lady Marie (Cal-“ 


mann, 4 fr. 50). — Came Mayran, Histoire de 
Goïtton Connirloo, suivie de L'’Oubliée 
4 fr. 50). — Gaston RaceorT, La faiblesse des forts 
(Plon, 4 fr. 50). — Anpré Mawrois, Les silences du 
colonel Bramble (Grasset, 4 fr. 50). — Peuzxppe DE 
Férrce, Les îles bienheureuses (Grasset, 4 fr. 50). 
— Eowoxp See, Confidences (Flammarion, 4 fr. pa 
(Redue des Lectures, x5. 10. 19, p. 704.) 


Léon Dauper, Le cœur et l'absence (Flammarion, 


4 fr. 75). — Léox Daupert, Le bonheur d’être riche - 


— Léox Dauper, Dans 
75). — Laurent Wr 


ion, 4 fr. 75). 
tumière (Flammarion, 4 fr. 


eut, L'erreur (Albin Michel, 4 fr. 50). (Revue des 


Lectures, 15. 11. 19, p. 765.) f: 


III — Romans dont on peut, malgré le fond ou 
certaines pages, recommander la lecture à de 


grandes personnes, en raison du profit ou du 
délassement sans péril qu'ils procureront. 


. I.-M. pe Perens, Dans la Montagne (Delagrave, 


4% fr. 50). — Louis Berrraxp, Sanguis Martyrum 
… (Fayard, 3 fr, 50). — J.-3. Tnaraun, À l’ombre de la 


DS End 2 TT 


— H.-J. Werzs, Dieu, 


7 


Plon, _ 


7 


| seau ee (EFlam 
K'AES Gentaux, La. Famille 
+ GranrES GENAUX, Ê 
4 fr. Bo). (Revue des Léctures, août-septembre % 


p. 647.) # Fr el A fr). — Des pe Lys, Cogs de France (M 
Emire Baumans, La paix du tonte jour (Per- ane 50). es Mancey, Les pelits Boches 
rin, 4 fr. 50). — Henry Borpsaux, Une honnête “a 2j eux, 2 fr. 50). — Craune Mancey, Guerre 
femme (de Boccard, 4 fr. 5o). — CnArLes BriANn, ï, Un, coin de province à l'avant (Lethiellew 


1 fr. 25). — CrauDE Mancey, Guerre de 1914,. 
coin de province à l'arrière ; Lettres de Yoÿo \ 
“à soldat (Lethielleux,” 1 fr. 25), — CLaune Max 
Marquis de MonTmoriILLon, Au delà du siton | Les ‘petils. neutres (Lethielleux, : 5 56). 
(Grasset, 4 fr. 55). — Josepx L'Horrrar, Le clocher | 4, Bauer, Pire fils (Berger-Levrault, o fr. 90). 
ins la plaine (Ollendorff, h fr. 50). — Gent | Wirm Le Miène, Les secrets de Vandeure (Bo 
Srencer, Le relour à la terre (Perrin, 4 fr. 50). —- Presse, 1 fr.). — Jeanne pe Couroms, La Cité. 
Mancerze Tinavre, La veillée des armes, le départ paix et la Pire du paradis (Gautier: 3 fr. 30). 
- août 1914 (Calmann, 7 fr). — Jean Aicaro, Un | Hexmerre De Yiswes, Leltres sans réponse (Bonn 
bandit à la française, Gaspard de Besse.(Flammarion;, Presse, 2 fr. Bo). — E. Maxnaz, L'orphelin. (Berg S 


Le sang (Renaissance du livre, 4 fr. 50). (Revue des 
Lectures, 15. 10, 19, p. 704.) 


7 fr). — Micuez Zamacois, Les rêves d'Angéliqu Levrault, o fre 90). Par Roums, Jeunes. classé 
(Flammarion, 7 fr). — MarcuenitTe Mann, Les (Berger-Levrault, o fr. 90). — Genestoux, Noémil 
bourreaux de l'école (Société is Me Hollemechette, journal d’une petite réfugiée 

$ 4 fr. re (Revue des Lectures, 15. 11. 19, p. PS (Hachette, 4 fr.). — Emmanuer, Sox, Le passé 


(Gautier, 8 fr.). — Jean MaucrèRe, La voie qui 
(Bonne Presse, 3 fr.) — JuLes Cnanaz, Sous le m 
allemand (Delagrave, 12 fr). — “LEON E 
Enfants d'hier, héros d'aujourd'hui = (De 
6 fr. 5o). — Livres roses pour la jeunesse 
o fr. 10).— Groncrs BEAUME, Jours de glo 
5 fr): — Y, D'Issé, Premiers. ‘pas v 

(Mame, 3 fr, 5o). — ‘Mme ManYan, ÿ 
1915 (Gautier, 3 fr. * :— Jacquin et Fasre, 
ciel et terre, aventures. d'un détective aviateur. 
chette, 4 fr. 60). — Le Mière, Le grand choc 
tier, 8 fr: 60). — S. Ducawr, Nous deux Colette 
dant la guerre (Mame, x fr. 95). — Jean 
. Légendes religieuses d'Alsace (Librairie d'Art ca 
lique, 3 fr.). — Cu. Forey, Un roi de Prusse 
de- géants (Lafñitte, 4 fr. ri (Revue des Lectur 


15. FT. 19, PP. 777-779.) ns 
Mme PiRRRE PERRAULT,  Mietlé et son. oncle ; . 


1e — - Romans inoffensifs et recommandés pour 
les lecteurs d'âge convenable ou sagement 
formés. - 


De RENÉ. BAzN, La closerie de ‘Champdolent 4 (Cal. 
ann, 4 fr. 56). — Rexé Bazin, Les nouveaux Oberlé,- 
(id.) — Posert-Hucn. Benson, La nouvelle “aurore | 
Perrin, ‘4 fr. 5o). (Revue des Lectures, 15. 10. 19, : 
P: 70h.) 

= Arr Ro, Monsieur Pierre (Plon, 4 fr. 5o). — 
Ennesr Psicaanr, Le voyage du Centurion (Conard, 

fr DE — Aucusre Barczy, Hisloire d’une âme 
(Plon, 4 fr. bo). — JEAN Nesmy, L’âme de la victoire 
(Grassét, 4 fr. Bo). — Jean Nxsmy, Pour marier | 
Colette. (id.) — Yves Le Quernec, Le mariage du 
docteur Duücros, scènes de province (Gabalda. | 
4 fr. 50). (Revue des Lectures, 15. 11. 19, p. 765.) 


V _ Romans destinés aux tout jeunes gens, | toire d’un jour; L'obstacle ; La petite fée de. | 
aux petites jeunes filles et généralement à | reclose ; Petite José (Gautier, 4 fr) —  Martaxoh 
toutes les catégories de lecteurs. _ Denyse (Gautier, 3 fr). — Penre ou. 

: | L'étang fatal ; La rançon du bonheur (Bonne P 
Mme Barrbne-Arrre, L'heure de grâce (Bonne © fr. 4o). — Mme Manyan, Le roman de.  Rénie 


Presse, 2 fr.). — Mme BARRÈRE- AFTRE, La révolte | L'hôtel Le 


u bronze (Bonne Presse, 2 fr.). —= Mme BArRÈRE- 


Mine (Gautier, 4 fr. et 3 fr. 60 
Les routes qui se croisent (B 


AFFRE, Sous les palmes-de Bénarès (Bonne Presse, | Presse, o ). — Mlle Giraz»ow, L'oncle E 

F HEC — Cuarres Lracre, Marihes et Maries (Le- (Hachette, à c 6o). — GEORGES- GUSTAVE Tourou 
. thielleux, 2 fr. 90). — Mme Be Buxy, La bri- | Le petit roi d'Ys (Hachette, 3 fr.). — Rom 

meneige du lointain donjon (H. Gautier, 3 fr.). — | MonneRr, 1 encore. (Bonne Presse, + fr. 


. Anpré BRuYÈRE, Les jonquilles du Valauré (H. Gau- | O. RENZY, L 
= tier, 3 fr. Go), — Jeanne pe Couroms, La maison | o fr. 4o). — Ju l 
des Chevaliers (H. Gautier, 3 fr. 60). = Louis | jeux, t fr). — ue ce Mémoires - de Gas 
Drsvoyers, Mésaventures de Jean-Paul Choppart | (Delagrave. 6. fr.). = ISSANDON, La conversion 
(Hachette, broché, 2 fr. 25; cartonné, 8 fr. 50). | Magdeleine (Béanchesne, 3 fr.-6o). — Pierre Ge 
(Revue des Lectures, 15. 11. 19, pp. 776-777:) von, La réfugié (Gheaie 3 nr. a. ne 
f : Lectures 15. cn 


Luorex Danvizce, Modernes Vandales . (Amat, 
fr. 5o). — Derzy, Le maître du silence (Plon), 
en deux parties : Sous le masque ct Le secret de 
or 2 La fin dèune Walkyrie 


